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Chambre des Représentants. 
W!!!!!!!! - 

StA.NCE ou 22 JmN 1897. 

Projet de loi allouant des crédits supplémentaires aur Budgets des exer­ 
cices 1896 et t 897, et autorisant des transferts et des régularisa lions 
au Budget de l'exercice 18 9 6. 

-- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS ' 

Me conformant aux ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à la Législa­ 
ture un projet de loi allouant des crédits supplémentaires aux Budgets des 
exercices 1896 et 1897 et autorisant des transferts et des régularisations au 
Budget de l'exercice -1896. 

Les propositions de crédits supplémentaires, de transferts et de régularisa­ 
tions sont détaillées et expliquées dans une note et des tableaux qui accom­ 
pagnent le projet de loi. 

Le Gouvernement croit devoir faire remarquer que ces propositions ne 
modifient pas - dans leur ensemble - les résultats probables du Budget de 
l'exercice f 896, lesquels ont été indiqués dans l'Exposé général du projet de 
Budget de l'exercice f 898. 

11 est désirable, dans l'intérêt des créanciers de l'État, que la Législature 
statue dans le plus court délai possible sur le projet de loi qui lui est soumis. 

Le iJJinistre des Finances, 
P. OK SMET D& NAEYER. 
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PROJIT Dl LOI. 

LÉ()POI~D II, 
ROI DES HELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances. 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRtrONS: 

Notre Ministre des Finances présentera en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur suit: · 

BUDGET DE L'EXERCICE 1806. 

I. - CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert, pour être rattachés au Budget de l'exercice 
1896, des crédits supplémentaires montant à la somme de 
six. millions six cent quatre-vingt-dix-sept mille quatre 
cent quatre-vingt-trois francs quatre-vingt-quinze centimes 
(fr. 6,697,485 95)~ à affecter au paiement de créances se 
rapportant à des exercices périmés (1892 et antérieurs) et 
à des exercices clos (1893, 1894 et 1895), ainsi qu'au paie­ 
ment de dépenses afférentes à l'exercice ·1806. 

Ces crédits, à couvrir par les ressources ordinaires du Trésor, 
sont répartis, par Ministères et par services, conformément 
au tableau A annexé à la présente loi.de Ja manière suivante: 

Dette publique . . . . . . . . fr. 
Ministère de la Justice • . . . . • 

des Affaires Étrangères . • • 
de l'Intérieur et de l'instruction 

publique • • . . • . • • 
de l'Agriculture et des Travaux 

publics . . • • . . • . 
de l'industrie el du ,Travail • . . 
des Chemins de fer, Postes et Télé­ 

graphes • • • • • • • • 5,008,099 15 
de la Guerre • . . • • • • 488,foO , 
des Finances • • 190,078 66 

151,209 02 
129,000 > 
162,()()() Il 

U6,326 89 

439,715 25 
2,920 » 

ENSEMBLE, • , fr. 6,697,483 9:S 
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Il. - TRANSFERTS. 

ART. 2. 

Sont autorisés, à concurrence d'une somme de un million 
cent onze mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs 
( 1, 1 t 1,59i francs}, les transferts au Budget de l'exercice 1896 
détaillés au tableau B annexé à la présente loi et répartis 
par Ministères ainsi qu'il suit: 

Ministère de la Justice . . . fr. 
de l'Intérieur et de l'instruction 

publique . . . . . . . . 
de l'industrie et du Travail. . . 
des Chemins de fer, Postes et Télé­ 

graphes . 
de la Guerre 

174,450 ~ 

1:S,850 • 
20,000 » 

15'2,517 > 
768,580 > 

ENSRMBLE. • fr. 1,tH,597 , 

Ill. - RÉGULARISATIONS. 

ART. 5. 

Le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est 
autorisé à imputer sur le Budget de son Département pour 
l'exercice 1896 : 

1° A charge de l'article 18, une somme de deux mille 
francs (2,000 francs),due à M. de Mathelin.sculpteur, à Liégé, 
pour l'exécution d'un groupe en bronze destiné à orner le 
vestibule de l'hôtel provincial de cette ville; 

2° A charge .de l'article 25, une somme de trente francs 
(30 francs) représentant le montant de jetons de présence à 
payer aux membres d11 bureau électoral principal de l'arron­ 
dissemenL d'Anvers, pour l'élection sénatoriale du i mars 
189i>; 

5° A charge de l'article 43, une somme de deux mille sept 
cent quarante-huit francs vingt-cinq centimes (fr. 2,748 25) 
pour du combustible fourni en 189~ par le Département des 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes. 

ART. 4. 

Le Ministre des Chemins de fer, Postes et Télégraphes est 
autorisé à imputer sur le Budget de son Département pour 
l'exercice 1896 : 

1° A charge de l'article 55, et par exception à l'article 36 
de la loi sur la comptabilité de l'État, une somme de 
trente-sept francs soixante-douze cenumes ( Ir. 'J7 72), 
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montant d'une créance liquidée, eu t892, au profit de la , 
dame veuve Havrez, née de Gauquier, ancienne sous­ 
perceptrice des postes; 

2° A charge de l'article 59 et au proût de divers percep­ 
teurs des postes, une somme de cinq cent cinquante francs 
(550 francs), pour remboursement partiel de mandats détour­ 
nés ou encaissés frauduleusemeo 1. 

ART, 5. 

Le Ministre des Finances est autorisé à imputer: 

1 ° A charge du Budget de son Département pour l'exer­ 
cice 1896 : a) sur l'article 17, une somme de cent francs 
(100 francs), représentant l'augmentation de traitement 
pour 1895 due au préposé des douanes Maréchal,Jules-Joseph, 
momentanément absent; b) sur l'article 29, une somme de 
trois francs sept centimes (fr. 3 07), due à un percepteur 
des postes du chef de la vente de papiers timbrés pour 
compte de l'Administration de l'enregistrement et des do­ 
maines pendant l'année 1894; 

2° A charge de l'article 7 du Budget des Non-Valeurs et 
des Remboursements pour l'exercice 1896, une somme de 
deux cent quarante-neuf francs onze centimes (l'r. 249 11) 
se rapportant à des dépenses afférentes aux exercices 1894 
Cl 1895. , 

BUDGET DE L'EXERCICE 1807. 

CRÉDITS SUPPLJl:M ENTAIRES. 

ART. 6. 

Le Budget de la Delle publique pour l'exercice 1897 est 
augmenté d'une somme de soixante francs quatre-vingt-dix­ 
huit centimes (fr. 60 98), à rattacher, à titre de crédit 
supplémentaire, à l'article 2 ( « Rente au nom de S. G. le 
prince de Waterloo , ), pour la liquidation d'une rente nou­ 
velle constituée par application de l'arrêté royal du 5 juin 
1817 et de la conveuuon du 7 juin 1872. 

ART. 7. 

Le Budget du Ministère de r Agriculture et des Travaux 
publics pour l'exercice 1897 est augmenté d'une somme de 
douze mille cinq cents francs (12,~00 francs), à rattacher à 
l'article 66, ainsi I ibellé: c< Musées royaux des arts décoratifs 
11 et industriels; musée d'ethnographie; musée d'armes, 
» d'armures et d'artillerie : matériel el acquisitions. Jetons 
, de présence des membres de la Commission de survei llance. 
i, Frais d'trnpressiou et de vente <lu catalogue. Dépenses 
~ diverses (Y compris une somme de 12,500 francs en charge 
» tcmpornire). ,, 
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ART. s. 
Le Uudgct du Minis1ère des Finances 11our l'exercice t897 

est augmenté d'une somme de quatre cent dix-sept mille 
francs (417,000 francs) à rattacher, à titre de crédits sup­ 
plémentaires, aux articles ci-après : 

CHAPITRE I••. 

ART. 6. - Mattritl . . . . 
AnT. 7. - Maga1in général des papiers. 

. fr. 5,000 JI 

55,000 > 

CHAPITRE Ill. 

ART. 15. - Service des contrilmtions 
directe«; des accists et de la comptabilité (Trai­ 
tement, fixes) . • . . 

ART. 24. - Matériel. . . . . . 
160,000 • 
50,OOO > 

CHAPITRE IV. 

ART. 28. - Troitemenu du personnel du 
domaine • • 4,000 JI 

CHAPITRE Vil. 

ART. 40 (nouveau). - Acquisition d'un 
immeuble pour l'installation de la conservation 
des hypothèques, à Charleroi . . 16~,OOO J1 

DISPOSITIO"S DIVERSES. 

ART. 9. 

Le Ministre de l'Agriculture et des Travaux publics est 
autorisé, par exception à l'article 56 de la loi sur la compta­ 
bilité de l'État, à imputer sur les crédits mis à sa disposition 
par le Budget des Recettes el des Dépenses extraordinaires, 
une somme de trois cent trente-trois francs cinquante cen­ 
times (fr. 353 50), revenant aux héritiers de la demoiselle 
Stapleton pour la cession à l'État d'un terrain incorporé 
dans la route de Cruyshautem à Anseghem. 

ART. 10. 

Le Ministre des Chemins de fer, Postes et Télégraphes est 
autorisé à imputer sur les crédits mis à sa disposition par le 
Budget des Recelles et des Dépenses extraordinaires: 

<t) Au profit du comptable du bureau central de régulari­ 
satiun des avances cl crédits autorisés, une somme de viugt- 
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six francs un centime (fr. 26 01), à titre de remboursement 
des frais <le passation de l'acte d'acquisition d'une maison­ 
nette sise à Blanmont; 

/J) Au profil des héritiers du baron Cornet d'Elzius de 
Chenoy (G.-Ch.-G.) el par exception à l'article 56 de la loi 
sur la comptabilité de l'Élal, le montant d'une ordonnance 
de deux cent soixante francs (260 francs) pour la cession à 
l'État d'un terrain situé à Flénu. 

ART. 11. 

La présente loi sera obligatoire le jour de sa publication au 
Moniteur. 

Donné à Laeken, le 19 juin 1897. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 
Le Ministre dt$ Finance,, 

P. Dt SMET DE NAEYER. 
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BUDGET DE L'EXERCICE 1896. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

TABLEAU DE REPARTITION DES CRÉOIT3 SUPPLÉMENTAIRES 

ENTRE LES 

DIVERS DEPARTEMENTS l\11NISTÉRlELS ET SEHVICES. 

--- 



~) 
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T.lBLEAU A. 

Tableau des crédits supplémentaires au» Budgets de l'exercice 1896 pour le 
paiement de créances se rapportant à des exercices périmés ( 1892 et antérieur:,) 
et à des exercices clos ( 1893, 1894, 1895) ainsi que pou1· couvrir des dépenses 
de l'exercice f 89 6. 

Hl'l>GtT l>E l,'EXtl:CICE 1$96. 

.MINISTÈRES ET SEHVICES. 

MONTANT 
des 

crédits supplémentaires 
se l'apportant il des dépenses 

•lh exeretces t89:s; 1 de 
et 1111tfri"urs. t'ncrcic,el6~Jfi. 

Il. 

I\'. 

I\'. 

rx. 

I\'. 

\'' 

vr. 

2-1 

x 111,;, 

:jO 

30 

18b 

-1 lb 

fi0b 

10 Dette pubU1111e. 

1" sr.c·rio~. - Service ordinuire. 

Pensions des professeurs cl instituteurs communaux. 

2' ~Ecnon. - Dépense» exceptionnelle.1. 

Intérêts à bonifier à la Compagnie belge du téléphone 
llell !_en liquidation) du chef du retard apporté dans le 
paiement de l'annuité due pour l'exercice J 8% . 

'l'or cr pour la Delle publique . • fr. 

2• .tllnll,tb·c dt1 la .l11~llce. 

Service ordinaire. 

Frais de justice en matière criminelle, correctionnelle cl 
de police. 

Frais d'entretien et de transport d'indigents (JUC la loi 
met ,i la charge rle l'Etat . 

Dépenses de toute nature se rapportant à tics exercices 
clos. 

'l'ur s t, pour le Ministère de la Justice .. fr. 

Service ordinaire. 

Frais ile voya1;c des agents du service extérieur cl de 
l'administration centrale, indemnités lie logement à 
quelques ar:cnls diplomatiques, frais de courriers, 
esta feues, courses diverses. • 

Frais de correspondance de l'administration centrale 
arec les agences, ainsi que des at::enccs entre clics; 
secours provisoires ., des Dclt::es indigents; achat et 
entretien de pavillons, écussons, timbres, cachets; 
achat, copie et traduction de documents; frais extra­ 
ordinaires et accidentels . • 

!llissious extraordinaires, traitements d'inactivité, indem­ 
nités pour services extraordinaires et dépenses impré­ 
rncs non libellée, au llu1lffcl. • • . . . • . • . . 

ToTAL pour le Ministère des An:1ircs Élranuèrcs. fr. 

125,000 , 

6,20!) 02 

131,20!) 0':! 

11,000 • 

110,000 • 

8,000 0 

120,000 • 

02,000 • 

5,000 • 

65,000 ,, 

16:?,000 " 

5 
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BUDGET ns L'EXERCICE t896. 
-- .---- 

f.H.\!'llflt:~ 

---~,--::-·· 
a neiens, ,.aux. 

.\HTJCJ.ES 

- 1 nom- 
anriens. ,tau. 

l\llNISTÈHES ET SERVICES. 

MONTANT 
d,s 

crédits supplémenta ires 
~e rapportant il des dépenses ---- 

1!0 eU"rC''l(O "9:f. 1 cl.- 
et Qnttrlturs _ J'urrr1J:r tP.~ 

4· .Uial11Cère de .-int~rleur et de l'h,11Cr11etlon 

publlque. 

t•e !'-u:no:". - Service ordino1ire. 

111. 1 • 1 ,~ 1 1 Commission centrale de statistique : jetons •le présence 
des membres, etc. . 

1 

1,3;:;2 • 
, 1 . 1 1 ,_,. 1 Id. id. i,I !IH 

JY. 1 . 1 . 1 111b frais de route el de tournées, etc. . 4,078 . 1 . 
• 1 . 1 :1:;b 1 . 1 FrJis à rembourser au Département des Chemins de 

for. etc., du chef du transport iles électeurs admis an 
parcours gr.111,it sur les chemins de fer de l'É1at. . • 1 . 

1 

70,000 • 
r. 1 • 1 1 :!Ili 1 Indemnités ;11111: membres civils des conseil, de milice, etc ;,;02 -10 . 

XII. 1 . 1 f.8 1 . 1 Inspection dr.s établissements d'instruction moyenne: 
Irais de rnya1;e; missions ; rémunéraüons ; frais de 
bureau . • . . • . . • . . . . . 810 40 

. 1 • 1 75 1 . 1 Jurys ,l'examen de l'enseignement mo~·en . Frais de 
rn~a1;e, de séance el ,le vacation. nrc ." . 3,600 • . 1 • 1 ;; l . 1 Snhsides uraitements. indemnités, etc l, aux athénées 1 

ro .. vaux, etc. • . . 22,206 . 
xrv. l . 1 101 ! ,., ;, I Dépenses imprévues non libellées au Rnrl1~el. - Secours, etc. . 9,466 33 

• 1 . 1 . 1 Id. id. i,I. 2,20D 4fi 1 • 

XV. 

l. 

111. 

10;; 

li 

::!' SF.i:T111~. - Dépe,ue.~ exreptionnettes, 

5b 

Fnseiunenwnl supérieur. - Cnnsu-uction, ;1méliora1ion, 
ameublement et outillage scicnrifique des nouveaux 
locaux universitaires • . • • • • . . • • . • • 

ToT n pour le !llinislère rie l'Intérieur, etc 

a0 nlnlJttèro de l'A~rleul&are o& de11 
Travaux publie•. 

Service ordinflire. 

Honoraires des avocats clu llépartemenl . 

llonorairr.s des avocats . 

Inspection de l'agriculture cl agronomes de l'État, etc. 

A RIPORU!I. . fr. 

7,ri33 86 

31,288 30 

138,703 03 

2,600 • 

2,100 " 

600 • 

2,000 • 2,700 • 
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UUOGE'I' DE 1:i,;xrnc1cE ·l89v. 

CIIAl'JTRES 

. -------- . ..._ --- 
1 

l}OIJ- 
anciens. veaux. 

ARTICL.:s· 

~,-::: 
a11c1t11S. reaur. 

ML~ISTÎmE:-; ET SEH\'IŒS. 

MO:STA~T 

crédits supplémenlairts 
se rapperrant ii des dépenses 

Ju n:erc:icC'J. UIJ~ 1 
tt ~,.~trfc-un. 

4• 
l'curc:trir n,c;. 

III 

IV. 

VIII. 

IX. 

XI. 

111. 

VI. 

X. 

\) 

10 

14 

26 

27 

40 

6 

30 

58b 

-11b 

46b 

54b 

8'.!b 

37b 

RU>u•r .•. fr. 

lnderunités pour animaux abattus par ordre de l'auto- 
rité, etc. 

Inspection vétérinaire, etc. 

Concours, cxpositious ou cooi;rês a1;ricoles, etc .. 

Terrains incultes; défrichements ; etc .. 

Pisciculture; repeuplement des cours d'eau; dépenses 
diverses . . • . . . • 

Entretien des roules, des plantations et des parcs 
publics, etc. . . . .• 

Entretien el réparation des palais, hôtels, édiflces, etc. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

itl 

i,I 

id 

Entretien ordinaire el extraordinaire, travaux d'arnélio­ 
ration cl dépenses tl'expluitation des canaux el ri1·iêrcs 

Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire, Ira­ 
vaux d'amélioration cl dépenses d'adminis1ratioo des 
ports, etc. 

i,I. 

Études de projets, achat d'instrumems et de livres; maté­ 
riel, fournitures de bureau, etc; chauffage cl éclairage, 
frais d'adjudicarion , menues rlépenses du Palais de 
Justice de llruxelles . 

Musées royaux tic peinture et de sculpture, etc .. 

llenles allouées à la veuve cl aux enfants du sieur Bodarl, 
"" son vivant aide-éclusier au service clc la Meuse . 

Tvu1. pour le ~linislèrc ,le l'Ai;ri.:ulturc, etc. fr. 

• 6• MlaiJnère de l'lndu1Urle et du Tra•·au . 

I•• SecT1011. - Scruice Qrdinaire. 

Inspection de l'industrie et ,le l'enseignement profès­ 
sionnel el industriel, etc .• 

Indemnité el frais ùe déplacement de l'inspecteur. - 
Dépenses diverses • • . . . • • 

2° Sscrrox. - Dépenses eaceptionneltes. 

Travaux d'appropriation cl d'agrandissement des divers 
bâtiments du nouveau Ministère de l'industrie el du 
Travail, •• 

TouL pour le Ministère de l'industrie, etc, fr. 

2,600 • 

4,4ï5 -H 

1,42:S 07 

1,550 6:.! 

,,.m7 05 

:-!,ïUU 

150,000 • 

16,000 • 

3,000 • 

i,500 • 

4,1100 , 

28,550 • 

2:00,01)~ • 

:î,360 • 

ï,34:! • 

14,~03 25 

1,525 • 

1,525 • 

425,35~ • 

1,000 • 

GOO , 

i,üOO • 

4 
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IH1llGl-:T OE L'EXEI\ClCE 18DG. 

-------~- 
CIIAPITRt:S I AIITICl,tS MINISTÈRES ET SERVICES. 

crédits supplémentaires 
se rap11or1an1 à des dépense;; 

Jes rsu·d,;c, t~!>S I de 
n :1ntÉricYrt. l"U'.rlf'i(~ lr'.MS. 

7• !lllnhlère de• CJbemlnM do ter, Poste• 
et Télégraphes. 

1re SP.cTrON. - Service ordinaire. 

Il. 1 • 1 7 1 • Chemins de [o,·. - Services communs. - fo'"m'""• "'· I 
5,!.!17 :151 

4,760 ., 

• 1 . 1 " 
1 

8~ - - Salaires, etc .•. 

• 1 . 1 \) . - - Imprimés, four- 
nitures ,le bureau, etc. 

1 1;4 8~ 1 

SJ,:Ho " . 1 . 1 " 1 ,,d - - Secours, etc. • . 1 • 1 Pi -- Yoics el travaux. - Traitements, etc. . 20,140 " 

" 1 •l 1 Hi • - - Travaux d'entretien. • 101,000 • 
1 " 1 li " - Traction et Malériel.-Trailcments, etc. 39/!30 • 

» 1 " 1 18 " - - Sa la ires, etc. " G30,000 . . 1 . 
1 

1% - - Primes .. 357 53 . . 1 1 ~o . - - Combustible . 480,000 • l Entretien cl ré- 

: ~ 
• 1 • 1 21 1 . 1 - Matériel . réparation. fr. 410,000 11,410,000 • Renouvellement. 1,000,000 

( Dépenses exceptionnelles). 

1 " 1 ., 

1 

~lb 1 - Id. id. 
1 

1,32-1 68 1 . . 1 1 22 - Transports. - Direction commerciale 
et surveillance des chemins de fer 
concédés - Traitements, etc .. . 1 1 

211,790 . 
" 1 ~;j 1 " 1 - Transports. - Direction commerciale 

cl suereillaace <les chemins tic fer 
concédés. - Salaires, etc . ' 2l~,140 • . 1 1 :?:i 1 - Frais d'exploitation, etc, ., 1!0,000 , 

. 1 . 1 1 25b - Id. i,I. 5,918 10 " 

• 1 1 • 
1 

26b - Camionnage :5,454 ·12 1 • Q . 1 " 1 2ï . - Pertes et avaries. 

1,014,1:ij ï7 I 
425,000 .. . 1 " 1 n 

1 

2ïb - Id. • 
" 1 " 1 29 1) - Perception tics recel tes, etc. - Tra ile- 

meuts, '"· ••.•••••. • 1 58,130 • 
• 

1 

" 

1 
::,o 

1 

. 
1 

- Perception des recettes, etc. =Salaires. , 4,200 • 
Ill. . 40 • Pûslcs el léli:graphes. - Postes. Matériel, fournitures de 

bureau, etc. . • . . • . . 1 
1 

39,000 • 
• 1 " 1 4:/ 1 • 1 - Télégraphes Cl téléphones. 

Traitements, etc .. • 3(),:;33 • 
IV. 1 • 1 4~ 1 . 1 Marine. - Traitements, salaires, etc, , ... . 1,550 " 

-- 
A 11 EPORTf.R, , , fr. 1,030,870 25 3,025,61,3 • 
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IIUD(;Ef OE L'EXERCICE IS'JG. 

Ct!APJTRf.S ARTICf.ES MINISTimEs ET SEllVICES, 

)IONTAl'iT 
J., 

crédits supplémentaires 
~c rapportant a des dépenses ~------ -~-/'~ 

dt-1 e tcrdtts IS!.J.'$1 de 
1;t antérfeur s l"t:nrtice IS!:16. 

i\UO!IT •• . fr. 1,0:50,870 25j 5,025,613 " 

IV. 1 . 1 48b Marine. - Traitements, salaires, etc. :!~8 881 

• 
1 

. 
1 

51 - Traction et matériel • 39,000 • 
IX. . 5û Dépenses imprévues » 9,000 ,, 
. 1 • 1 " 1 5Gb Id. 5 • • 

:!' SECtw,,. - Dépenses exceptionnelles. 

X. 1 1 58 1 ,, 1 Marine. - Création et amélioration <le postes d'amar- 
rage, etc.. . . • . . • • . . . . . 1 1 5,522 » 

ToTu pour le Ministère des Chemins de fer, etc. 

8" IH11l1Jlère de let f.uerr<>. 

Service ordinaire. 

111. 1 . 1 • 1 10b 1 Nourriture et habillement des malades; entretien dés 
hôpitaux. 

VIII. 24 JJ Pain et viande 

IX. . )) 51b Honoraires,' frais ile procédure, . . . . .. 
XI. . . 34b Dépenses imprévues 

ToTu pour le Ministère de la Gnerre . , .Tr. 

t,051,164 13) 3,976,1135 » 

:?80 15 

3,500 • 

5,0û0 " 

Û" Hlnl"'&ère de"' t'lu1111ce~. 

1" SECTION. - Service ordinaire. 

481,289 87 

G,840 t:5 481,289 87 

1. 1 » 1 ;:,/1 Frais de procédure 292 851 • 
• 1 >) 1 4 • Frais de tournées . • 485 65 

. 1 >) 1 (j • Matériel [Administration centrale) .. • 42,000 » 

Ill. 1 " 1 22 . Indemnités, primes el dépenses diverses " 125,000 " 
• 1 • 1 • 1 22b Id. id, id. 6,000 :ol • 

A REPOIITHII, • fr. 6,292 85 1 (17,483 015 
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IHiDGET Dt: l,'f.XEIICICt 1896. ------ 
CIIAPITRl,;S AIITICLF.S MINISTÈRES ET SERVICES. 

MONTANT 
Je, 

crédits supplémentaires 
~e rapportant à des dépenses 
-- - . -------· 
,ltsuereice, ltrJS I Je 
rf antérb-ur s. t'esereree f69t>. 

RHonT. . . fr. 

Jll. J . 
1 

. 
1 

24b Matériel (comributions], 1 

IV. 1 , ;;01> - (euregistremem] . 

.. 
1 

. 
1 

. 
1 

'>lb Dépenses du domaine. . . . . 
V. ~ 3-i Secours à d'anciens employés, à d'anciens agents payés 

sur salaires, etc . . . . . - 

2• sEct10~. - Dépenses exceptionnelles, 

VII. 1 • 1 . 1 40 1 Dépenses de personnel et de matériel aff1:reo1es j la 
Commission des servitudes militaires 

6,2!H 85 

ï,000 » 

615 10 

8,013 • 

16ï,ill3 ü5 

24 0 

650 • 

Tout pour le Ministère des Finances . .fr. :!1,\J:11 01 108,157 t\5 

- :,our la üeue publique • . . • 1511209 O':? 

- pour le Ministère de la Justice • 120,000 n 

- - des Affaires Etrangères. . 16'2,000 " 

-· - de l'Intérieur et de l'instruction 
publique .... . ' . 7,535 86 138,793 0~ 

- - Je l'Agl'icuhure et tics Travaux 
publics . . . . ... 14,503 251 425,:5!:iz " 

- - Je l'Industrie el du Travail • 1,125 " 1,600 

- - des Chemins Je fer, Postes el 
Télégraphes . 1,031,164 1313,976,935 • 

- - Je la Guerre . . 6,~40 13 4!51 ,289 8ï 

ENSUBLf., •. fr. 1 1,212,1<!7 381 5,/41!5,'536 57 

PAR LE Ho1: 

Vu cl approuvé pour être annexé à ~olrc arrêté du 19 juin 1897. 

l.f~OPOI,D. 

Le Jli11islre des Finances, 
P. DB SMET DE NAEYER. 
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BUDGEl, o·E L'EXEI\CICE 1896. 

TRANSFERTS. 

TABLEAU DE RÉPAHTlTION DES TRANSFERTS 

F.NTRE U:S 

OIFFRRENTS DÉPARTEllENTS Ml~ISTÉRIELS ET SERVICES. 





( t7 ) [N• t9f.) 

Tu1.uu B. 

Tableau des transfert, à opérer au Budget de l'exercice 1896'. 

No.nun nas TIIUISPHTI dont les crédits budc41aire, 
doivent être 

ltUNJSTÈRF.S ET SER\' JCF.S. DJU~U!S .lOG•UT>:J 

: i .. .,; . ., 
cl~ ....•. 

Sommes. ., .., Sommes. s:" = &a ,.1:&1 
◄ " ◄ " .,, .., 

8 8,000 • 5 7110 • 
to 11,000 • t2 14,000 • 
2~ 21,000 • 14 100 • 
2-i 6,000 • 31 1,634 • 
38 10,000 . 41 110,000 . 
45 20,000 . H 2,200 • 

1° Ministère de la Justice. . • • • • • . . .•..• 
41! 57,000 . 46 5,0110 . 
50 11,000 • 53 10,000 • 
!S4 10,000 • 55 4,liOO • 
63 22,450 1 57 1-4/l66 . 

!SIi 7,000 • 
1 60 5,000 • 

Total puur le Minis1è1·e de la Justice •.•• , •• fr. 174,450 . 174,,50 . 

2' Minislt:r-e de l'Intérieur cl de l'Instruction publique. • l 53 15,000 • 54 15,000 ., 
60 850 1 57 850 . 

Total pour le Mini~tère de I'Intérieur, etc •• , ••• Ir. t!i,850 1 t!i,850 . 

3• .,,,.,ère de I'Industrie et du Travai! , .•..• • I 17 20,000 • 19 20,000 . 

l• Mi•i"'" '" c,,.,.;,. de I", PM""""'"''" . ! 26 110,000 • 23 132,517 e 

28 13,517 • • 
43 9,000 1 • 

ro,~I pour le Ninistère des Chemins de fer, etc. • • fr. 132,517 1 1~2,517 • 

lS 
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5 

Mon1n ou TUIISFHTS dont les crédits budgétaire& 
doivent être 

MINISTÈRES ET 'SEI\ VICES. DISl!IIUÊS .&UllaEIITÉS -- --- - -' ~ .. ., . ., • ••• ••••• .., .., 
Sommes. .. .., Sommes. ::! ::, ~ ::, :.= -= ◄ ::, ◄ ::, .., .., 

1 
1 1,750 • 3 8,t50 ,, 
8 57,380 • 4 18,000 • 

16 66,250 » 7 450 • 
17 2,700 • 9 4,750 • 
25 530,000 " 10 95,719 87 

29 30,500 • 11 17,700 • 
Bud,et 
de a 80,000 » 14 HI0,500 . 

• endatmerie. 
15 3,000 " 

• lllioi,tère de la Guerre. . • • • . • • • . . ... 
18 275 • 
~o 530 • 
25 3,695 • 
2'4 228,710 13 

28 39,000 • 
31 8,500 • 
32 113,200 • 
33 23,380 » 

34 13,040 • 

Total pour le Ministère Je la Guerre . • . • • . . • 768,580 • 768,580 • 
- - Je la Justice • • • . ... 174,450 • 174,450 , 
-· - Je l'Intérieur, etc. . • • , • • 15,850 • 15,850 • 
- - Je l'industrie, etc. . . . . 20,000 • 20,000 • 
- - des Chemins de fer, etc. • . • 132,517 » 132,517 )) 

E1111■11LII, , • fr. 1, t 11,397 » 1 ,i 11,397 » 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre areêté du 19 juin 1897. 
LÉOPOLD. 

P.u LE Roi: 
Le Ministre des Finances, 

P. Di SMET 011 NAEYER. 
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.BUDGET DE L'EXERCICE 1896. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, TRANSFERTS 
ET RÉGULARISATIONS. 

NOTE 

A L'APPUI DES PROPOSITIONS DE CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, 

DE TRANSFERTS ET DE RÉGULARISATIONS. 

6 
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BUDGET DE L'EXERCICE 1896. 

1. - CRÉDITS SUPPLÉMEltTi\IRES. 

(ART, Jer DU PROJET DE LOI.) 

I" DETTE PUDI.IQUE. 

PREMIÈRE 81•:CJTIOl'W. - SERVI()E ORDll'WAIRE. 

CH A PITRE Il. 

RÉMUl'(ÉRATIONS, 

ART. 24. - Pensions des professeur» et instituteurs communaux. 

Crédit supplémentaire demandé : U?S,000 francs. 

Le nombre des professeurs et instituteurs communaux admis à la retraite 
s'est accru, pendant les années {89~ et f 896, dans des limites qu'il n'était pas 
possible de prévoir. Ou cher rle cet accroissement, les charges à imputer sur 
l'article 24 du Budget de la Dette publique pour l'exercice 1896 se sont 
élevées à 12[>,0UO francs. Le crédit supplémentaire demandé est destiné à 
couvrir ce surcroit de dépenses. 

Il convient d'ajouter que les paiements effectués sur le crédit de l'article 24 
constituent des avances remboursables par les provinces et les communes, 
respectivement dans la proportion d'un cinquième et de deux cinquièmes. 
Le Trésor n'a donc à supporter que les deux cinquièmes de la dépense. 

DEIJXIÈHE SE()TION. - DÉPEl'WSE8 EXCEPTIO~~ELI.ES, 

CHAPITRE JV. 

ART. 50 (nouveau). - Intérêts à bonifier à la Compagnie belge du, téléplunu: 
Bell (tn liquidation) du chef du retard apporté dans le paiement de 
l'annuité dw~ pour l'exercice 1895. 

Crédi, supplémentaire demandé: fr. 6,209 0~. 

L'État a repris, à partir <lu (er janvier j 893, les concessions téléphoniques 
qu'un arrêté royal du 22 septembre 1885 avait octroyées à la Compagnie belge 
du téléphone Bell. 
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Conformément à l'article !7 clu cahier des charges du t i juin 1885, qui 
stipule que le paiement du prix du rachat éventuel n'est pas préalable, la 
date du règlement de l'annuité à payer du chef de la reprise a été fixée à la 
fin de l'exercice. 

La somme de 750,000 francs, due pour l'exercice i89:>, n'a pu être mise à 
la disposition de la Compagnie que le f f avril i 896, par suite d'une saisie-arrêt 
pratiquée à la requête de la Edùon Gower Bell telephone CY of Europe. 

Le Département des Chemins de fer, de commun accord avec les liquida­ 
teurs de la société intéressée, a fixé à 5 °/o le taux de l'intérêt à bonifier pour 
la période du ter janvier au fO avril f 896, soit fr. 6,209 02. 

Aucun crédit budgétaire ne permettant l'imputation de cette dépense, il 
convient de solliciter un crédit supplémentaire pour en assurer la liquidation. 
Ce crédit formera l'article 50 (nouveau) du Budget de la Dette publique pour 
l'exercice i896. 

i• !UINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

CHAPITRE IV. 

FRA1S DE JUSTICE. 

ART. t Sb (nouveau). - Frais de justice en matière criminelle, correction­ 
nelle et de police. 

Crédit supplémentaire demandé: t i,000 francs. 

Cette somme est nécessaire pour permettre la liquidation de créances 
arriérées se rapportant aux exercices f 89a et antérieurs, dont le paiement a 
été réclamé tardivement. (Voir annexe 1.) 

CHAPITRE IX. 

BIENFAISANCE, 

ART, 4!6 (nouveau). - Frais d'entretien et de transport d'indigents que 
la loi met à la charge de l'État. 

Crédit supplémentaire demandé: t i0,000 francs. 

Ce crédit est sollicité pour payer des frais d'entretien se rapportant à des 
exercices clos. (Voir annexe Il.) La liquidation de ces dépenses n'a pu se faire 
en Lemps opportun, l'instruction relative au domicile de secours n'étant pas 
terminée. 
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CHAPITRE xn- (nouveau). 
An. 60b (nouveau). - Dépenses de toute nature se rapportant à des 

exercices clos. 

Crédit supplémentaire demandé : 8,000 francs. 

Cette somme permettra de liquider les créances détaillées à l'annexe Ill, 
qui sont restées en souffrance après la clôture de l'exercice i 895 à défaut de 
crédits suffisants ou par suite du dépôt tardif des pièces nécessaires. 

3° MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

CHAPITRE IV. 
FRAIS DE VOYAGE. 

AnT. 50. - Frais de "oyage des agents du. service extérieur et de l'adminis­ 
tration centrale, indemnités de logement à quelques agents diplomatiques, 
frais de courriers, tstafettes, courses diverses. 

Crédit supplémentaire demandé : 92,000 francs. 

Une loi du 26 décembre 189t; a augmenté <le HS0,000 francs l'article 19 
du Budget de l896, en vue de compléter la représentation consulaire du pays 
à l'étranger par la création de postes nouveaux. 

La même loi a augmenté l'article 50 du Budget d'une somme de t0 mille 
francs. Cette augmentation, qui doit être permanente, suffira très vraisembla­ 
blement à couvrir chaque année les frais de déplacement à résulter de l'aug­ 
mentation du nombre de nos consulats de carrière. Mais elle était évidem­ 
ment insuffisante pour faire face, en i 896, aux indemnités de déplacement 
dues aux nouveaux agents se rendant à leur poste. 

En outre, les circonstances ont nécessité en f 896 de nombreux déplace­ 
ments dans le personnel de nos légations. 

Telles sont les causes de l'insuffisance du crédit faisant l'objet de l'arti­ 
cle 50 du Budget de i 896, crédit qui n'avait pas varié depuis J 88{ malgré 
l'extension donnée aux divers services. . 

CHAPITRE V. 

DÉPINS!S DIVEllSES RELATIVES .lUX LÉGATIONS ET AUX CONSULATS. 

ART. 54. - Frais de correspondance de l'administration centrale avec les 
agences ainsi que des agences entre elles; secours provisoires à des Relges 
indigents; achat et entretien de pavillons, écussons, timbres, cachets; achat, 
copie et traduction de documents; frais extraordinaires et accidentels. 

Crédit supplémentaire demandé : ~,000 francs. 

L'augmentation du nombre de nos agences à l'étranger et l'activité de plus 
en plus grande qu'on y déploie entrainent un surcroît de dépenses qui, dans 
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un avenir peu éloigné, nécessitera probablement une élévation du chiffre du 
crédit de l'article 34. 

D'après les évaluations qu'il a été possible de faire à ce jour, le crédit pour 
-1896 est inférieur aux dépenses d'une somme de ~,000 francs, égale au crédit 
supplémentaire demandé. 

CHAPITRE VI. 
MISSIONS &XTB.A08Dll'iAl8ES1 T.I\AITEIIENTS o'tNACTIVIT.É ET DÉPENSES HtlPRÉVUES. 

ART. 36. - blissions extraordinaires, traitements d'inactivité, indemnités 
poHr services extroorâinoires et dépenses imprévues non libellées au 
Budget. 

Crédit supplémentaire demandé : 6?:S,00O francs. 

Les dépenses imputables sur le crédit de l'article 56 du Budget ne peuvent 
être que très approximativement déterminées avant la clôture de l'année. 
Ces dépenses ont un caractère essentiellement aléatoire. 

Les traitements de disponibilité, les indemnités d'intérim particu­ 
lièrement nombreuses en {896 à cause des fréquentes mutations qui se sont 
produites dans le corps diplomatique, les indemnités pour frais de dernière 
maladie et de funérailles d'agents du service extérieur, décédés dans 
l'exercice de leurs fonctions, ont atteint, à eux seuls, un chiffre dépassant le 
crédit inscrit à l'article 56 du Budget. 

C'est sur ce crédit qu'ont dû s'imputer également les frais de toute nature 
résultant de la représentation de la Belgique au couronnemenl du Czar et 
ceux concernant la réception de l'ambassade chinoise qui a séjourné dans le 
Royaume. 

1• !UINISTERE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

PRE■IÈRtJ SECTION. - Sft~R'1ICE ORDIIW.4.IRI<:. 

CHAPITRE Ill. 
STATISTIQUE GÉNÉRALE, 

ART. ! 5. - Commission centrale de statistique; jeto,is de présence des 
membres, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : i 1552 francs. 
Il reste à liquider, du chef de jetons ~e présence et de frais de route et de 

séjour dus aux membres de la Commission centrale de statistique, pour le 
second semestre de 1896, une somme de. . . . . . . fr. f ,586 " 

Le crédit inscrit pour cet objet au Iittéra a de l'article 15 du 
Budget de !896 ne laissant disponible qu'une somme de . ~!>4 » 

un crédit supplémentaire de. . . . . • . • . fr. 
est indispensable pour permettre le paiement des arriérés. 

i,53'.! )) 



[N° f 91.] 

Pour justifier l'insuffisance du crédit de l'article {5, le Gouvernement ne 
peut que se référer aux explications qu'il a four nies à l'appui d'une demande 
d'augmentation de ce crédit introduite au projet de Budget amendé de f 897. 

AnT. f5b (nouveau', - Commission centrale de statistique; 
jetons dt présence des membres, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 944 francs. 

Des frais et des jetons de présence se rapportant au deuxième semestre 
de -189?$ n'ont pu être payés à cause de l'insuffisance du crédit. La somme 
demandée permettra de liquider le montant <le ces arriérés. 

CHAPITRE IV. 

AFFAIRES P.llOVINClALES El' ÉLKCTORALES. 

AaT. 10b (nouveau'. - Frais de route et de tournées, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 4,078 francs. 

Il reste à liquider plusieurs états de frais de route et de séjour se r3ppor­ 
lant à des déplacements faits en {893, ·189(. el {89?, par des ingénieurs et de.a 
agents voyers du service technique provincial de la Flandre orientale, pour 
l'instruction de demandes d'érection d'établissements dangereux ou insa­ 
lubres. 

La Cour des Comptes a refusé d'admettre l'imputation de celle dépense il 
charge du budget provincial ; elle a fait remarquer que les frais des missions 
remplies en vue de mettre la Députation permanente à même de statuer sur 
les affaires qui lui sont soumises en sa qualité de délégué du pouvoir central, 
incombent à l'article du Budget du Département de l'Intérieur et <le l'Inslruc­ 
lion publique relatif aux frais de roule. 
Le Gouvernement croit pouvoir se rallier à celte appréciation; il demande, 

en conséquence, le crédit supplémentaire nécessaire pour couvrir les frais 
dont il s'agit et qui s'élèvent à . . . . . . . . • . fr. f ,000 » 
D'autre part, certaines créances incombant à l'article 20 du 

Budget de l'exercice i89~ n'ont pu être liquidées à cause de 
l'insuffisance du crédit de cet article, 
Une somme de . . . . . . . . . . • fr. 

est destinée à solder ces créances. 
ENSEMBLE . . . . fr. 4,078 » 

ARr. 23b. - Frais à rembourser au Département des Chemins de fer, etc., 
du chef du transport des électeurs admis au parco11rs gratuit sur les che­ 
mins de fer de l'État. 

Crédit supplémentaire demandé: 70,000 francs. 

La gratuité du transport sur les lignes <lu chemin de for de l'État: consa­ 
crée en faveur des électeurs communaux par l'art. 63 de fa loi du -12 sep .•• 

'l 
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Iembre 189~, a été étendue aux électeurs pour les Chambres et pour les 
Conseils provinciaux par la loi du 1 i juin f 896, apportant des modifications 
au Code électoral (art. 172 bis). 

Le crédit demandé représente le montant de la dépense effectuée en 
exécution de celle disposition et vient s'ajouter au crédit de 3,000 francs 
inscrit au Budget de i896; article 23 b, par la loi du 26 juin f 896. 

CHAPITRE V. 
I\IILICE. 

AnT. 24u (nouveau). - lntlemnùés aux membres civils des conseils 
de milice} etc. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 50:2 40. 

Ce crédit est destiné au remboursement d'une créance résultant de frais de 
route, en matière de milice, qui n'ont pu èlre liquidés sur le Budget de 
l'exercice f 894. 

CHAPITRE XII. 
ENSEIGNEl\lENT MOYEN. 

AnT. 68. - Inspection des établissements d'instruction moyenne; 
frais de i,oyage, etc. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 8f0 40. 

Conformément à l'article 12 de la loi du f;$ juin l88i, le Gouvernement a 
porté à. quatre le nombre des inspecteurs. Par suite, le crédit qui fait. l'objet 
de l'article 68 du Budget de 1896 s'est trouvé insuffisant. Il reste à liquider 
des Irais <le voynge à concurrence d'une somme de fr. 8i0 40. 

ART. 71>. - Jurys d'examen de l enseignement moyen. Frais de voyage, 
de séance et de vacation, etc. 

Crédit supplémentaire demandé: 5,600 francs. 

L'insuffisance du crédit faisant l'objet de l'article 7;3 provient de ce que 
des jurys ont dù sil;ger dans un plus grand nombre d'écoles normales libres. 

Aur. 77. - Subsides (traitements, indemnités, etc.) aux athénées royaux, etc. 

Crédit supplémentaire demandé: 22,296 francs. 

li s'est présenté au cours de l'exercice 1896 des charges imprévues, telles 
que : revisions de traitements et paiement d'arriérés; indemnités pour sur­ 
croît de travail et remplacement temporaire de titulaires absents; nomina­ 
tion de titulaires nouveaux, elc. 

C'est pour permellre la liquidation de ces charges imprévues qu'un crédit 
supplémentaire de 22\296 francs est sollicité à l'article 77. 
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CHAPITRE XI V. 

D.ÉPEl'iSES UIPR8VUES, 

ART. tül. - Dépenses imprévues non libellées au Budget. - Secours, etc. 

Orédit supplémentaire demandé : fr. 9,466 55. 

Les créances suivantes restent à liquider: 
!• Somme duc à trois médecins, du chef d'expertise médicale dans un 

procès intenté à l'État(189;1-!896). . . . fr. 1,173 10 
2o Honoraires et frais de procédure dans une instance sou­ 

tenue par l'faat ( 18~4-1896). . 
5• Somme due à la ville de Dinant et à un avoué en 

exécution d'un jugement du Hi mai i 8961 relatif aux travaux 
de reconstruction de l'athénée de celle ville . 

ENSEftlllLE 

561 9!} 

8,126 85 

. fr. 9 66l 92 , 
Ces diverses dépenses doivent être imputées ù charge du 

crédit de l'article f 01 du Budget Je 1890 . .Mais ce crédit ne 
laissant disponible qu'une somme de . . . . . fr. 

un crédit supplémentaire de. 
est indispensable. 

. fr. 9,466 35 

A11.T. ~Of b (nouveau.) -- Dépenses imprévues non libellées au Budget. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 21209 46. 

Somme due à des avocats et avoués pour avoir occupé dans divers procès 
soutenus pa1· l'.Êlal cl terminés m 189~ el antérieurement. Ces frais n'ont pu 
être liquidés en Lemps utile pour des causes indépendantes de la volonté de 
l'administration. 

OEUXIÈIIE SJiJCTIOi'II, - Dl~PENSES EXCEl''l'JONt\'ELLES, 

CHAPlTHE XV. 

SERVICES DlVERS. 

ART. !05. - Enseignement supérieur. - Construction, amélioration, 
ameublement et outillage scientifique des ·,wuveaux locaux universitaires 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 5f ,288 50 

La loi du 30 juin ! 8H4 a alloué, pour le service qui fait l'objet de l'ar­ 
ticle i03, un crédit extraordinaire de 341,100 francs dont fr. 67,09;:i 26 ont 
été reportés au Budget de l'exercice 1896 (article 4 <lu tableau annexé à 
l'arrêté royal du 26 juin 189fj.) 

8 
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Aux termes de l'article 2 de cet arrêté el par application de l'article ~ de 
la loi susdite, les imputations sur le crédit dont il s'agit étaient limitées 
au 31 décembre f 896. 

Or, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, le Gouverne­ 
ment s'est trouvé dans l'impossibilité de liquider avant cette dale le reliquat 
du crédit alloué en -f 89,f., lequel s'élève à fr. 5f ,288 50. li a cependant pris, 
en 1896, des engagements jusqu'à concurrence de cette somme. 

li demande en conséquence qu'elle soit rattachée à l'article f 05 du Budget 
du 1\linistère de l'inférieur el de l'instruction publique pour l'exercice f896, 
les dépenses dont il s'agit étant couvertes par les ressources ordinaires depuis 
l'introduction de la nouvelle comptabilité budgétaire. 

o• MINISTÈRE DE l,'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

PREIIJÈRE SECTI01'. - SER'\'ICJE ORDINAIRE. 

CHAPITRE I«, 

ADIIINISTRATION CENTRALE. 

AnT. ~. - Honoraires des avocats du Département. 

Crédit supplémentaire demandé : IJ,i00 francs. 

L'allocation portée au Budget ne prévoit que les honoraires des avocats en 
tilre du Département de l'Agriculture. 
Le crédit sollicité est destiné à solder à concurrence: 
De i,n00 francs, les honoraires dus à l'avocat chargé, pendant l'année {896, 

de défendre les intérêts de l'État dans le procès intenté par l'entrepreneur 
des travaux de construction des barrages de Waulsort et d'Hastières sur la 
Meuse; 

De COO francs, les honoraires revenant à l'avocat chargé de représenter le 
Département de !'Agriculture au procès intenté à un industriel condamné par 
jugement du 27 mars t896, du chef de pollution des eaux de la Sambre et 
de la Meuse par le déversement de résidus créosotés. 

ART. ?lb (nouveau). - Honoraires des avocats. 

Crédit supplémentaire demandé : 1,600 francs. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles il est sollicité un 
crédit supplémentaire de 2,600 francs, sont détaillées et expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet de l'annexe IV (n°' ! et 2) au présent projet de loi. 



( 19 ) [N• t9t.] 

CHAPITRE Ill. 

AGRICULTURE. 

AsT. 8. - Inspection de l'agriculture et agronomes de l'État: traitements, 
salaires, indemnités et (rais de route. Frais des champs d'expériences et de 
démonstrations; frais d'études. 

Crédit supplémentaire demandé: 600 francs. 

L'organisation de la section agricole du Musée commercial (bureau de 
renseignements) a occasionné des dépenses importantes qui ont entièrement 
absorbé le crédit porté au Budget de f 896. 
La somme de 600 francs est destinée à payer les frais résultant du 

transport par chemin de fer des semences et des engrais nécessaires aux 
champs d'expériences, ainsi que certains débours effectués par les agronomes 
de l'Jstal dans l'intérêt de leur service, 

AaT. 9. - Indemnités pour animaux abattus par ordre de l'autorité; indem­ 
nités pour cause de tuberculose bovine et porcine; frais divers de tubercu­ 
lination; dépenses résultant du marquage du bétail; achat de marques et 
d'instruments de marquage; frais de route et indemnités des agents mar­ 
queurs; indemnités pour bêtes bovines et porci es mortes ou impropres à 
la consommation pour cause de charbon; frais à résulter du paiement de 
ces indemnités; subsides aux fonds provinciaux d'agriculture, aux sociétés 
mutualistes d'assurance et de réassurance contre la mortalité du bétail; 
dépense, diverses. 

Crédit supplémentaire dernandé : HS0,000 francs. 

Le crédit de i,i00,000 Irancs inscrit au Budget de l'exercice {896 pour 
solder les indemnités allouées pour bestiaux abattus, elc., se trouve absorbé. 

Il reste cependant encore à liquider des dépenses importantes du chef 
d'indemnités, - de frais relatifs au marquage et aux baraquements, - de 
vacations pour tuberculose à payl!I' à des vétérinaires agréés pour le 
second semestre 1896, - ainsi que des frais d'impression, des achats de 
tuberculine, etc. 

Le crédit supplémentaire sollicité permettra de faire face aux diverses 
dépenses énumérées ci-dessus. 

AnT. 10. - Inspection vétérinaire: traitements, indemnités, frais de route et 
de tournée; médecins vétérinaires aqreés, indemnités; secours à d'anciens 
médecins vétérinaires du Gouvernement, à des veuves ou orphelins de ces 
agents qui se trouvent dans le besoin; bourses de voyage en faveur de 
médecins vétérinaires. 

Crédit supplémentaire demandé: {6,000 francs. 

La nomination, en janvier -i89ô, de six nouveaux inspecteurs vétéri­ 
naires du Gouvernement a entrainé un surcroît de dépenses de 5~,000 francs 
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environ, sans qu'une augmentation correspondante du crédit de l'article iO 
ait été sollicitée. 

Il reste à payer les frais de vacations des vétérinaires agréés pour le dernier 
semestre de H')9ü, lesquels s'élèvent à près de l6,0U0 francs. Un crédit sup­ 
plémentaire de même importance est nécessaire pour solder celte dépense. 

Ain. 14. - Concours, expositions ou congrès agricoles; subsides; em:ourage­ 
ments à des sociétés agricoles ou horticoles. Encouragements aux publica­ 
tions agricoles et horticoles; publication du Bulletin de !'Agriculture; frais 
résultant de la collation des décorations agricoles; missions et commissions 
spéciales dans l'intérêt de l'ayriwlture et de l'horticulture. Encouragements 
aux sociétés coopératives de crédit agricole. 

Crédit supplémentaire demandé: 5,000 francs. 

Les encouragements, les missions spéciales et les subsides pour exposi­ 
tions ont élé plus importants en f 896 qu'on ne pouvait le prévoir. 
li reste à payer une partie des primes décernées à l'occasion des concours 

institués en vue de la formation d'une bibliothèque nationale d'agriculture, 
les frais des ju •. ys de ces concours ainsi <JUe diverses dépenses d'impressions. 
· Une somme de 5,000 francs est nécessaire à ces fins. 

CHAPITRE IV. 

EAUX ET FORtTS. 

Aar. 26. - Terrains incultes; défrichement; reboisement; subsides aux 
communes et aux établissements publics; dépenses diverses. 

Crédit supplémentaire demandé: 7,~00 francs. 

Le Gouvernement a profité de l'occasion que lui offrait le recensement 
agricole pour faire procéder à un recensement spécial, détaillé et complet, 
des terrains communaux incultes. 

Ce travail d'ensemble, dont l'importance est évidente et qui comblera une 
véritable lacune, étabhra, parcelle par parcelle, la meilleure destination à 
donner aux terrains communaux improductifs. 

Préconisé par le Conseil supérieur des forêts comme devant servir de base 
aux mesures à arrêter en vue de la mise en valeur de nos landes, ce recen­ 
sement spécial facilitera la prompte instruction des affaires. Il permettra de 
distinguer d'avance, d'une part les parcelles qui, à raison des conditions du 
sol, de leur étendue, de leur situation, pourront, sans inconvénient, être 
aliénées, d'autre part celles dont I'intérét bien entendu des communes 
commande la conservation et la mise en valeur directe, notamment par le 
boisement. 
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Le Gouvernement sera ainsi mieux en mesure de s'opposer aux projets de 
certaines administrations communales qui, sous prétexte de nécessités 
financières actuelles: décideraient mal à propos l'aliénation de leurs biens 
fonds. 

Connaissant l'étendue de la lande el l'importance des sacrifices que récla­ 
merait sa transformation, on pourra aussi mieux apprécier les moyens à 
mettre en œuvre pour en assurer la productivité. 

Le coût exact du travail en question n'est pas encore connu. C'est pour ne 
pas retarder la liquidation de la rémunération due aux agents qui en ont été 
chargés, que le crédit de 7,;:i00 francs est dès à présent sollicité. 

ART. 27. - Pisciculture; repeuplement des cours d'eau; dépenses diverses. 

Crédit supplémentaire demandé : 4,900 francs. 

La somme de 4,900 francs, sollicitée sous forme de crédit supplémentaire à 
l'article 27, est destinée au paiement des primes allouées pour la destruction 
des loutres. 

CHAPITRE VIH. 

Section fro. - Ponts et Chaussées. 

ART. 56b (nouveau). - Entretien des routes, des plantations et des parcs 
publics; frais d'expertise. Établissement de voies cyclables. Amélioration et 
redressement de roules; subsides. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. i~895 24. 

Les créances arriérées.ipour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 1 :893 24, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe IV (n°a 5 à n) du présent projet de loi. 

Section 2. - Bâtiments civils. 

AnT. 58. - Entretien et réparation des palais, hôtels, édifices, bâtiments et 
monuments appartenant à l' I!,' fat; travaux ordinaires el extraordinaires 
d'amélioration, d'agrandissement1 de restauration, etc.; loyers, achats de 
meubles; établissement et entretien des squares; acquisition d'immeubles el 
d'objets nécessaires pour les cérémonies et les fêtes publique«, entretien du 
Palais de Justice de Bruxelles. 

Crédit supplémentaire demandé: 28)H50 francs. 

Celle somme est destinée à solder des travaux effectués au domaine de 
Tervueren, pendant l'année écoulée, pour le remontage des anciennes écuries 
qui existaient au Palais du Cinquantenaire, ainsi que pour l'établissement de 
nouvelles écuries dont le coût n'a pas été prévu au Budget de l'exercice f 896. 
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Aar. ZSb (nouveau'. - Entretien et réparation des palais, hôtels, édifices, 
bâtiments et monuments appartenant à l'État; travaux ordinaires et extra­ 
ordinaires d'amélioration, d'agrandissement, de restauration, etc., loyers, 
achat de meubles; établissement et entretien de squares; acquisition d'im­ 
meubles el objets nécessaires pour les cérémonies el les fêtes publiques; 
entretien du Palais de Justice de Bruxelles. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 4,47?> 44. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 4,470 4i, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe IV (n05 6 à 9) du présent projet de lui. 

Section 3. - Service des canaux et rlYleres, des bacs el bateaux de passage. des polders 
et des lignes telégraphlques des votes navigables. 

ART. 4{b (nouveau). - Entretien ordinaire et extraordinaire, travaux 
d'amélioration et dépenses d'exploitation des canaux et rivières. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. t,423 07. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un 
crédit supplémentaire de fr. i:423 07, sont détaillées et expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet <le l'annexe lV (n° JO) du présent projet de loi. 

Section 4. - Ports, côtes, dunes, phares et fanant. 

Ain. 46. - Travaux d'entretien ordinaire et extraonlinaire , travaux 
d'a111éliorafion et dépenses d'administration des ports, côtes, phares et 
fanaux; 6uisemenl des dunes domaniales. 

Crédit supplémentaire demandé : 200,000 francs. 

L'insuffisance de celle allocation provient des travaux qui ont été effectués 
en 1896, en vue de l'aménagement des dunes domaniales entre le hameau 
d'Albertus el Middelkerke. 

AnT . .(6b (nouveau\. - Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire, 
travaux d'ainélioration et dépenses d'administration des ports, côtes, phares 
et fanaux; boisement des dunes domaniales. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. r.sse 62. 
Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un 

crédit supplémentaire de fr. 1,!>:fü 62, sont détaillées 1?t expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet de l'annexe IV (n° H) du présent projet de loi. 
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Section 8. - Service des bâthneots elvlls. 

Aar. t>.fi - Études de projets, achat d'instruments et de livres; matériel, 
fournitures de bureau, impressions, achat el réparation de meubles, 
chauffage, éclairage el frais d'adjudicatiou; chauUage et éclairage, frais 
d'adjudication, menues dépenses du Palais de Justice de Bruxelles. 

Crédit supplémentaire demandé : 5,360 francs. 

Ce crédit est destiné à payer à la fois des fournitures et la consommation 
supplémentaire d'eau en {896, pour le service du Palais de Justice de 
Bruxelles. 

ART. 64b nouveau). - Études de projets, achat d'instruments et de livres; 
matériel, fournitures de bureau, impressions, achat et réparation de meu­ 
bles, chauffage, éclairage et frais d'adjudication; chauffage el éclairage, 
frais <l'adjudication, menues dépenses du Palais de Justice de Bruxelles. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. f ,497 O?;. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. { ,497 Ot>, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe IV (n°• !2 et !5) du présent projet de loi. 

CHAPITRE IX. 
BEAUX-ARTS. 

AnT. 66. - Musées royaux de peinture et de sculpture; musée moderne : 
matériel et acquisitions; frais d'impression des catalogues; [rais divers et 
imprévus. - Musée Wiertz: matériel; frais divers tt imprévus. 

Crédit supplémentaire demandé: 7,542 francs. 

Le Gouvernement, d'accord avec la Commission directrice, a fait procéder 
dans le courant de l'année {896 au remaniement des collections des musées 
royaux. Ce travail, très important et bien accueilli par le public et la presse, 
constitue une dépense imprévue relativement considérable: que les ressources 
ordinaires des musées ne pouvaient supporter. 

La somme demandée permettra à la Commission de solder les comptes 
se rapportant au travail dont il s'agit. 

CHAPITRE XI. . 
DÉPENSES JMPRtVUES, 

Anr, 82b (nouveau]. - Rentes allouées à la veuve et aux enfants du sieur 
Bodart, en son vivant aide-éclusier au service de la ,Jleuse. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 9:25 83. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 925 85, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe IV (n° {4) du présent projet <le loi. 

9 
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6° !IIINISTi:RE DE 1.'INDUSTRrn ET DU TRAVAIL 

PREIIIÈRE 8ECTI01". - SER'l'JCE ORDIIIAIRE. 

CHAPITRE 111. 

INDUSTRIE. 

AnT. 6. - Inspection de l'industrie et de l'enseignement indu3triel et profes­ 
sionnel, y compris les écoles et classes ménagères ainsi que les ateliers 
d'apprentissage; traitements, indem ni lés et frais de route. Dépense« 
diverses. 

Crédit supplémentaire demandé : t ,000 francs. 

Le crédit de l'article 6 du Budget de f 896 esl insuffisant pour couvrir les 
dépenses qui doivent y être imputées. 
L'extension de l'enseignement industriel, professionnel et ménager a 

entraîné un notable accroissement des frais d'inspection. 
D'autre part, des dépenses imprévues sont venues s'ajouter, pour cet 

exercice.aux dépenses ordinaires des années antérieures. Ce sont notamment: 
les frais d'impression de la Commission réunie pour études relatives à la 
tarification des tissus de coton, l'achat d'instruments de précision pour 
l'organisation d'un laboratoire, l'acquisition d'objets mobiliers à l'occasion 
du transfert du service dans les nouveaux locaux, etc. 

CHAPITRE VI. 

IIINES. 

Section 3. - Inspection des produits explosif•. 

ART. 50. - Indemnité et frais de déplacements de l'inspecteur. 
Dépenses dioerse«. 

Crédit supplémentaire demandé : 600 francs. 

Au moment de la création du service d'inspection des explosifs, il n'existait 
pas de données permettant d'établir le montant de la dépense à laquelle il 
devait donner lieu. Le crédit porté au Budget de l'exercice f 896 n'a donc 
été fixé à 4,000 francs, que sous la réserve <le le faire modifier en cas de 
besoin. Il est établi maintenant que cette allocation ne permet pas de couvrir 
toutes les dépenses du nouveau service. Aussi une augmentation a-t-elle 
été sollicitée nu Budget dei 897. 

Un crédit supplémentaire de 600 francs est nécessaire pour l'exercice f 896. 
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DEIJXIÈ■E SE(;TIOl'W. - DÉPE!l'St.:8 EXCEPTIOll'N~I...I.ES. 

CHAPITRE X. 

SERVICES DIVERS. 

ART. 576 (nouveau). - Travaux d'appropriation et d'agrandissement des 
divers bâtiments du nouveau !tlinistère de l'industrie et du Travail. 

Crédit supplémentaire demandé: 1,52:i francs. 

Cette somme est destinée à liquider le solde du prix de l'établissement 
d'un calorifère dans l'ancien hôtel Trazegnies, entreprise dont l'imputation 
sur le Budget de l'exercice f 89a est déterminée par la date du contrat. Les 
essais auxquels le paiement était subordonné n'ayant pu avoir lieu qu'au 
mois de novembre f 896, c'est-à-dire postérieurement à la clôture de l'exer­ 
cice f 895, il a été impossible d'affecter au paiement de cette créance le reli­ 
quat que présentait l'article 38 du Budget de ce dernier exercice. Ce reliquat, 
qui s'élevait à fr. -t, H.>8 55, a fait retour au Trésor. Il ne s'agit donc, en 
réalité, que d'un supplément de crédit de fr. { 66 6!S. 

7• MINISTÈRE DES CIIEMlNS DE FER, POSTES ET TÉLEGRAPHES. 

PBEIIIÈBE SECTIOt'W, - SERVICE ORDINAIRE. 

CHAPITRE Il. 

CHEIIINS DE FER. 

Section tr•. - Service■ communs. 

ART. 7. - Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

Crédit supplémentaire demandé : 4,760 francs. 

Extensions des cadres nécessitées par l'augmentation du travail de l'Admi­ 
nistration centrale. 

ART. 86 (nouveau). - Salaires des agents payés à la tâche, à la journée 
ou par mois. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. n,?'.H7 2a 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un 
crédit supplémentaire de fr. !U5t 7 2~, sont détaillées et expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet de l'annexe V (n° !) du présent projet de loi. 

{0 
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Aar. 9. - Imprimés, tarifs, coupons de voyage~rs~ etc. 

Crédit supplémentaire demandé : St,540 francs. 

Commandes supplémentaires de papier sensibilisé et autres, de registres, 
de machines à écrire et conventions nouvelles pour la publicité en faveur de 
la voie belge Ostende-Douvres. 

ART. Hb (nouveau). - Secours exceptionnels aux ouvriers qui,par suite de 
malheurs de famille ou d'autres circonstances, se trouvent dans une 
position digne d'i1itérêt, et, l'n cas de décès, à leurs familles. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. t 74 80. 

Les créances arriérées, pour 1a liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. t 74 80, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n" 2) du présent projet de loi. 

Secllon i. - Voles et travaux. 

ART, i5. - Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés 

Crédit supplémentaire demandé: ~0,140 francs. 

Extensions de cadre nécessaires, d'une part pour l'entretien et l'économat 
du nouvel Hôtel du Ministère des Chemins de fer, d'autre part pour le 
service de construction de lignes et le service spécial des travaux d'Anvers. 
Rémunération de travaux extraordinaires. 

e 
ART. f 6. - Travaux d'entretien et renouvellement des 1,oies, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 19t ,000 francs. 

Insuffisance du crédit affecté à l'amélioration de la position des ouvriers; 
relèvement de salaires; création d'un économat général; extensions de 
personnel, etc. 

Section 3. - Traction et matériel. 

AnT. i 7. -- Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

Crédit supplémentaire demandé : 59,250 francs, 

Extensions de cadre nécessitées par la reprise en régie des travaux de 
nettoyage des locomotives et tenders, el par l'accroissement du trafic. 
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AaT. i8. - Salaires des agents payés à la tâche, etc. 

Cré dit supplémr nlaire demandé : 6Z0,000 francs. 

Extensions de personnel en vue <le faire face à l'augmentation du trafic. 
l'Uaintien de leur salaire à certains ouvriers replacés dans des positions 
inférieures par suite de leur état de santé. 

AaT. !9b (nouveau). - Primes d'économie et de régularité. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 5~7 ~5. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 5!>7 !55, sont détaillées el expliquées dans Je tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n° 5) du présent projet de loi. 

ART. 20. - Combustible, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 480,000 francs. 

Accroissement de la consommation des charbons el des huiles de graissage, 
par suite de l'extension du trafic. Hausse du prix de ces matières, etc. 

AaT. 2!. - Entretien, réparation et renouvellement du matériel. 

Crédit supplémentaire demandé: ¾,410,000 francs. 

Henouvellement du matériel roulant. Hausse du prix de certains matériaux; 
accroissement de la consommation de pièces et de matériaux divers.Substitu­ 
tion de draps plus résistants el d'un prix plus élevé aux draps précédemment 
utilisés pour les compartiments de -f re et 2e classe. 

La dépense afférente au renouvellement du matériel roulant est de 
un million; elle doit figurer dans les écritures de la comptabilité budgétaire 
parmi les dépenses exceptionnelles (211 section). 

ART. 2fb (nouveau). - Bntretien, réparation et renouvellement du matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. i ,524 68. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un 
crédit supplémentaire de fr. 1 \52,i, 68, sont détaillées et expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet de l'annexe V (n° 4-) du présent projet de loi. 

Section 4. - Transports. - Olrect.lon commerciale et surveillance dee chemins de fer concédés. 

ART. 22. - Traitements et indemnités des [onctionnaires et employes. 

Crédit supplémentaire demandé: 2i f ,790 francs. 

Héduclion des vacations du personnel des chefs-gardes et des gardes; 
création de f rains nouveaux; constitution d'une réserve d'agents formés pour 
remplacer les employés malades, etc. 
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An. 2:i. - Salaires des a9e,-,ts payés à la tâche, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : ~f 3,f.t,() francs. 

Extension du cadre des agréés, insufiisance de la dotation des agréés par 
suite de promotions accordées. Renforcement du personnel ouvrier. Utili­ 
sation en surcadre d'ouvriers invalides. Maintien de leur salaire à certains 
ouvriers replacés dans des positions inférieures par suite de leur état 
de santé, etc. 

Aar. ~m. - Frais d'exploitation. 
Crédit supplémentaire demandé: 80,000 francs. 

Accroissement de la consommation des huiles d'éclairage. 

ART. ~!56 (nouveau). - Frais d'exploitation. 

Grédit supplémentaire demandé : fr. ~,9t8 10. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. ~,9t8 iO, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n° t>) du présent projet de loi. 

ART. 266 (nouveau). - Camionnage. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 5,4f>4 f 2. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 5,4n4 -12, sont détaiJlées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n°• 6 à 8) du présent projet <le loi. 

ART. "47. - Pertes et avaries, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 4~a,000 francs. 

Règlement par voie judiciaire ou par transactions à la suite d'actions en 
justice, de litiges arriérés relatifs à des accidents survenus pendant la période 
1891 à 189!5. 

ART. '1,7b (nouveau). - Pertes et aoaries, indemnités du chef d'accidents sur­ 
venus sur le chemin de fer ainsi q1laux passagers, bagages ou colis trans­ 
portés à bord des paquebots d'Ostende-Douvres; contentieux. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 1,0t4,U5 77. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. l,014,1'23 77, sont détaillées et expliquées dans le 
tableau qui fait l'objet de l'annexe V (n° 9) du présent projet de loi. 
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Section IS. - Pnc~ptlon des recettes et contrôles. 

AI\T. 29. - Traitements et indemnités des fonctionnaires el employés. 

Crédit supplémentaire demandé: 58,150 francs. 

Recrutement d'agents en surcadre devant s'initier au service, en prévision 
de la reprise de lignes concédées; renforts de personnel nécessités par l'aug­ 
mentation du trafic; indemnités allouées pour travaux extraordinaires, etc. 

ART. 50. - Salaires des agents payés à la tâche, à la journée ou par mois. 

Crédit supplémentaire demandé: 4,~00 francs. 

Augmentation de salaires, etc. 

CHAPITRE Ill. 

POST!S1 TÉLfoRAPHES ET TÉLÉPHONES, 

Section 2. - Postes. 

ART. 40. - /Jlatéricl, fournitures de bureau, frais de loyer et de régie. 

Crédit supplémentaire demandé: 59:000 francs. 

L'insuffisance du crédit est due au surcroît de dépenses occasionnées par 
l'amélioration générale des locaux et par l'acquisition d'objets mobiliers, 
ainsi que par l'augmentation du prix des matériaux employés pour la 
construction des voilures-poste. 

Section 3. - Télégraphes et téléphones. 

ART. 42. - Traitements el indemnités des fonctionnaires et employés. 

Crédit supplémentaire demandé : 56,535 francs. 

L'insuffisance du crédit provient de dépenses indispensables pour satisfaire 
aux exigences du service. 

CHAPITRE IV. 

MARINE. 

ART. 48. - Traitements, salaires, etc. des agents nommés ou payés à la lâche, 
à la journée ou par mois. 

Crédit supplémentaire demandé: i ,rfüu francs. 
Voir à l'article of ci-après l'explication de l'insuffisance que le crédit 

supplémentaire de t,t:H>O francs, sollicité à l'article 48, est destiné à couvrir. 
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AaT. 48b (nouveau). - Traitements, salaires, indemnités, frais de route, ete., 
des agents nommés ou payés à la tâche, à la journée ou par mois; indem­ 
nités à des agents non salariés. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 188 88. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de fr. 288 88, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n° i 0) du présent projet de loi. 

AaT. ~f. - Traction et matériel. 

Crédit supplémentaire demandé: 59,OO0 francs. 

Les insuffisances sur les articles 48 et tlf résultent de l'organisation d'un 
départ supplémentaire d'Ostende à Douvres, tous les jeudis, en correspon­ 
dance avec l'arrivée du << Nord Express». 

CHAPITRE IX. 

AaT. ij6, - Dépenses imprévues non libellées au Budget. 

Crédit supplémentaire demandé: 9,000 francs. 

Celle somme est sollicitée pour permettre la liquidation de certaines 
créances qui n'ont pu être payées à cause de l'insuffisance du crédit. 

ART. !$6b (nouveau). - Dépenses imprévues non libellées au Budget. 

Crédit supplémentaire demandé: :5 francs. 

Les créances arriérées, pour la liquidation desquelles on sollicite un crédit 
supplémentaire de n francs, sont détaillées et expliquées dans le tableau 
qui fait l'objet de l'annexe V (n° fi) du présent projet de loi. 

DEIJXIÈlllE SE(;TIOX. - DÉPEIWSES EXCEPTIO~IIELLES. 

CHAPITRE X. 

AsT. 08. - Création el amélioratien des postes d'am.arrage avec môle-abri 
sur la rire est de l'avant-port d'Ostende pour les paquebots del' État. 

Crédit supplémentaire demandé: 5,522 francs. 

L'insuffisance du crédit provient des travaux d'aménagement complémen­ 
taires dont l'Administration des Ponts cl Chaussées a reconnu la nécessité, 
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li• lUlNISTÈRE DE LA GUE1urn. 

CHAPITRE Ill. 

SERVICE DE SAt'(TÉ DES HÔPITAUX. 

A1\1'. Wb (nouveau). - Nourriture et habillement des malades j entretien 
des hôpila1tx. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. ~80 13. 

Celte somme représente le montant de créances arriérées dont la liquida­ 
Lion a été retardée par lu faute des intéressés. 

CHAPITRE VIII. 

PAIN, VIANDE, FOURRAGES ET AUTRES PRESTATIONS. 

Anr, 24. - Pain et viande. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 4811289 87. 

li est très clillicile de déterminer avec précision la dépense à résulter des 
achats de pain et de viande nécessaires à l'armée pendant une année entière, 
à cause de l'importance des quantités et de la grande variabilité du prix de 
ces denrées, de la viande surtout. 

Pour ainsi dire chaque année, le crédit de l'article 24 est insuffisant. Le 
manquant, pour l'exercice f 896, atteint le chiffre de 7 I0,000 francs; mais 
il peut être en partie couvert par des reliquats disponibles sur d'autres articles 
<lu Budget de la Guerre. 

CHAPITRE IX. 

TRAITUIENTS ET IIONOI\AIRES. 

ART. 5lb (nouveau). -- Honoraires el frais de procédure. 

Crédit supplémentaire demandé : 3,t>0O fruucs. 

(Voir ci-après la justification de cc crédit.) 

CHAPITRE XI. 

DÉPENSES UIPRÉVUES. 

Aar. 54b (nouveau). - Dépenses imprévues. 

Crédit supplémentaire demandé : 3,060 francs. 
Les crédits supplémentaires qui font l'objet des articles nouveaux. 3 lb d 

54b ci-dessus représentent le moulant de créances arriérées dont lu liquida­ 
tion a été retardée par la faute des intéressés. 

H 
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9° mNISTJrn.E DES FINANCES. 

PREllli•:RF. SE{;TI01". - Sl•:RVl{;E 01\Dltl'~IRF.. 

CHAPITRE Ier. 

ADntIN1STRATION CENTRALE. 

Ain 5b (nouvenu). - Honoraires des avocats et des avoués du Département. - 
Frais de procédure, déboursés, amendes de cassation, etc. 

Crédil supplémentaire demandé : fr. 29'2 8;$. 

Somme nécessaire pour couvrir des créances se rapportant à des exercices 
périmés et clos et qui n'ont pu être liquidées en temps utile, par suite du 
dépôt tardif des pièces comptables ou de l'insuffisance des allocations. 

An.T. 4. - Frais de tournées. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 483 6;:5. 

Celle somme est nécessaire pour permellrc ln liquidation de frais <le 
tournées restant dus à un inspecteur général. 

ART. 6. - .Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : 42,000 francs. 

Augmentation de crédit justifiée par l'accroissement des frais de reliure et 
rl'impr-ession cl par les dépenses d'instullation des services <le l'Administra­ 
tion de la Trésorerie dans l'ancien hôtel Van Bevere. 

CHAPITRE Ill. 

ADMINISTIIATIOi'< DES CONTRIBUTIONS DIRECTES, DOUANES ar ACCISES 

DANS LES PROVINCES. 

ART. 22. - lrulemnilés, primes et dépenses diverses. 

Crédit supplémentaire demandé. f 2o,OOO francs. 

La somme de t2u,OOO francs sollicitée en accroissement de l'article 22 est 
destinée à couvrir : 

1 ° A concurrence <le 1001000 francs, une insuffisance du crédit affecté 
aux indemnités allouées au personnel de la douane à Anvers pour travaux <le 
surveillance, de chargement et de déchargement des navires, qui s'exécutent 
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en dehors des heures réglementaires et donnent lieu à une rétribution spé­ 
ciale. 

On sait que les dépenses faites de ce chef sont compensées par une recette 
au profil du Trésor, sous forme de taxe à payer par les courtiers et armateurs. 

2° A concurrence de 2~,0l'0 francs, les indemnités a payer aux agents 
communaux chargés du recensement des plants de tabac, conformément à 
l'article M de la loi du !7 avril t896. 

ART. 2'2.b (nouveau). - Indemnités, primes et dépenses dioerses. 

Crédit supplémentaire demandé : 6,000 francs. 

(Voir ci-après, art. 3th, la justification de cette demande de crédit.j 

ART. 24b (nouveau). - .Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : 7,000 francs. 

(Voir ci-après, art. 516, la justification de cette demande de crédit.) 

CHAPITRE IV. 

ADMINISTRATION DE L
7
E1'REGISTREMENT ET DBS DOMAINES DANS LES PROVINCES. 

ART. 50b (nouveau). - Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 6HS t6. 

(Voir ci-après, art. 5tb, la justification de cette demande de crédit.j 

ART. 5tb (nouveau). - Dépenses du domaine. 

Crédit supplémentaire demandé : 8,0f5 francs. 

Les crédits supplémentaires demandés sous les articles nouveaux 226, 24b, 
30b cl 5tb doivent couvrir des créances se rapportant à des exercices péri­ 
mes cl clos el qui n'ont pu être liquidées en temps utile par suite du dépôt 
tardif des pièces comptables ou de l'insuflisance des allocations. 

CHAPITRE V. 

PENSIONS ET SECOURS. 

ART. 54-. - Secours à d'anciens employes, à d'anciens agents pciyés sur 
salaires, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 24 francs. 

Au moyen de ce supplément ajouté à ce qui reste disponible sur l'article 54, 
on pourra régulariser un secours de f 00 francs erronément imputé sur le 
Budget de !89f>. 
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DEIJ'.'4.IÏ-;IIE !liJE(;TIO~. - DEPEI'W8E8 EXCEPTIOI'WNEI,1,IE8. 

CHAPITRE VII. 

ART. 40 (nouveau). - Dépenses de personnel et de matériel aflérentes à la 
Commission d~s servitudes militaires. 

Crédit demandé : 650 francs. 

Somme représentant le prix à payer à la régie du Moniteur pour des tirés 
spéciaux du rapport de la Commission des servitudes militaires. La fourni­ 
ture de ces tirés ayant eu lieu en f 8U6, la dépense incombe au Budget de 
cet exercice. 

Il. 1'RAl1SFER1'S. 

(ART, 2 DU PROH:T DE LOt.) 

1° MJNISTimE DE I,A JUSTICE. 

CHAPITRE r-. 
ADMINISTRATION CBNTRALE. 

AnT. 1J. - Frais de route el de séjour et missions à l'étranger. 

Transfert demandé: 7f50 francs. 

L'insuffisance que présente l'article ?> et que l'on propose de couvrir par 
un transfert, provient du surcroît d'inspections nécessaires dans l'intérêt du 
service. 

CHAPITRE li. 

ORDRE JUDICIAIRE. 

AnT. t2. - Justices de paix et tribunaux de police. - Personnel. 

Transfert dernandé : ½4,000 francs. 

L'insuffisance du crédit de l'article 1 ~ est la conséquence de l'exécution 
des lois des 2 cl S juin f 896, portant création de six cantons de justice de 
paa .. 
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CHAPITRE 1II. 

JUSTICE 1'11L1TAIRF.. 

ART. ! 4. - Cour militaire. - Personnel. - Indemnités pour le service 
de l'auditorat général ainsi que pour celui des audiences. 

Transfert demandé : i 00 francs. 

Le transfert demandé est nécessaire pour rémunérer un travail extra­ 
ordinaire. 

CHAPITRE VIII. 

CULTES. 

ART. 3{. - Clergé supérieur du culte catholique. 

Transfert demandé: 1,654 francs. 

Celle demande se justifie par la création d'une place de quatrième vicaire 
général pour l'arehidiocèse de Malines (loi du 4 avril 1896). 

CHAPITRE IX. 

BIEISF AlSA~CE, 

ART, 4L - Frais d'entretien et de transper! cl'indigenls que la loi met 
à la charge de l'État. 

Transfert demandé : {10,000 francs. 

Le transfert à l'article 4! d'une somme de H0,000 francs est la consé­ 
qurnce de l'accroissement des frais d'entretien des aliénés séquestrés dans 
les asiles el de l'application des lois du 27 novembre 1891 -sur l'assistance 
publique, sur le vagabondage et la mendicité. 

ART. 44,. - Publication d'un recueil d'actes de (on dation de bourses d'études. 

Transfert demandé : 2,200 francs. 

Ce transfert est sollicité pour permettre la liquidation des frais d'impres­ 
sion d'une partie des travaux dont on a dû hâter l'achèvement, aucun crédit 
n'étant plus prévu au Budget de 1 SU7. 

ART. 46. -- Ecoles de bienfaisance de l'État. - Matériel. 

Transfert demandé : n,000 francs. 

L'insuffisance du crédit de l'articlo ,i(i, que doit couvrir le transfert 
demandé, résulte du loyer à fHl)'('I' pour l'immeuble occupé par l'école de 
bienfaisance de Heckheim. 
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CHAPJTRE X. 
PlllSONS. 

Traitements des fonctionnaires et employés. 

Transfert demandé : 10,000 francs. 

L'augmentation de f 0,000 francs, proposée par voie de transfert à l'ar­ 
ticle !:>5, se justifie par les dépenses qui sont résultées de l'admission, dans 
l'Adminislralion des prir ons , des surveillants devenus disponibles par 
suite <le la suppression du quartier des garçons de l'école de bienfaisance 

ART. :>5. 

de Namur. 

ART. 5;j, - Frais d'impression el de bureau. 

Transfert demandé : 4,~00 francs, 

Pour foire face à un accroissement des frais de reliure et de corres­ 
pondance, ainsi qu'à d'autres frais relatifs au travail des détenus. 

ART. ~7. -- Mobilier. - Achat, confection, entretien. - Bâtiments. 
Menus travaux d'entretien et achat de matériaux et ingrédients pow· les 
ouvrages à confier aux détenus. - Loyer d'immeubles. 

Transfert demandé : {4,266 francs. 

La somme de f 4,266 francs, dont on propose d'augmenter le crédit de 
l'article !>7 par voie de transfert, csl nécessaire pour couvrir les dépenses 
afférentes aux travaux imprévus survenus au cours de l'année et dont l'exé­ 
cution ne pouvait être différée. 

CHAPITHE XII. 
TRAITUIJ::l\TS DE DISPONllllLlTÉ l.'f DÉPENSES UJPBÉVUES. 

AnT. ~9. - Traitements temporaires de disponibilité des fonctionnaires el 
employes des divers services ressortissant au Département. 

Transfert demande : 7,000 francs. 

La suppression du quartier des garçonti de l'école de bienfaisance de 
Namur, qui a nécessité la mise en disponibilité d'une partie du personnel des 
surveillants, justifie la proposition de transfert d'une somme de 7,000 fraucs 
au crédit de l'article ?>9. 

A11r. 60. - Dépenses imprévues non libellées au H"dget et dans lesquelles 
rentrent celles résultont de Iocha! de livres qu'il y aurait lieu de fournir 
aux tribunaux, etc. 

Transfert demandé : ;>,000 francs. 

Le transfert d'une somme de f>1000 francs au crédit de l'article 60 est 
nécessaire pour faire face à des engagements que le Département a dû 
conl racler. 
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2° MINISTÈRE DE l,'It,Ttnrnun ET DE L'INSTRUCTION NJnLIQUE. 

CHAPITRE XI. 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

ART. ~4. - Matériel des Universités de l'État et de leurs dépendances, 
y compris le service des cliniques, etc. 
Transfert demandé : f ?$,000 francs. 

Depuis que les cliniques universitaires de Liège ont été transférées dans 
le nouvel hôpital, les frais d'éclairage, de chauffage et de distribution d'eau 
ont augmenté en proportion de l'étendue des locaux et de l'extension donnée 
aux importants services qui s'y trouvent réunis. 

Le transfert sollicité permettra notamment de faire face aux dépenses 
constatées du chef de ces frais pendant l'année 1896. 

ART. ~7. - Jurys d'examen constitués par le Gouvernement pour la colla­ 
tion des grades académiques , matériel, salaire des huissiers, etc. 

Transfert demandé : 800 francs. 
Les dépenses du laboratoire de pharmacie ont dépassé les prévisions; 

l'excédent de ces dépenses sera couvert par le transfert de 8~0 francs. 

30 MINISTÈRE DE L'INDUSTR.IE ET Dtl TR.AVAIL. 

CHAPITRE V. 
TRAVAIL, 

An·r. HJ. - Frais relatifs aux caisses de prévo_1,ance et aux sociétés mutua­ 
listes. Subsides aux congrès ayant trait aux institutions de prévoyance. - 
Personnel et {rais divers de la Commission permanente instituée pour 
faciliter l'examen des all'aires qui se rattachent aux sociétés de secours 
mutuels. - Frais résultant de la collation des décorations spéciales. 
Dépenses diverses. 

Transfert demandé : 20,000 francs. 
Les progrès considérables accomplis par la mutualité ont rendu insuffisant 

le crédit voté à l'article 19 du Budget de l'exercice 1896. 
Au 51 décembre 1890, il y avait 758 sociétés reconnues, et le nombre de 

celles auxquelles la reconnaissance légale a été accordée en 1896 s'élève 
à i93. Il y a donc eu, en une seule année, une augmentation de plus du 
quart. 

Cet heureux développement a eu pour conséquence un accroissement 
notable des dépenses prévues audit article. Pour y faire face: on propose de 
transférer une somme de 20,000 francs à l'article t 9. 
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4Q MlNISTÊRE DES Clll~~IINS 01-: FEI\, llOSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

CHAPITRE Il. 
CHEMINS DE FER. 

ABT. 23. - Salaires des agents payés à la tâche, à la journée ou par mois, 
et manœuvres par chevaux. 

Transfert demandé : 152,~ 17 francs. 

En tenant compte <lu crédit supplémentaire de 2-J51140 francs qui est 
sollicité el expliqué à la page 38 de la présente note préliminaire el du 
transfert de 152,at7 francs ici proposé, l'augmentation du crédit de 
l'article 25 se monte à 34!1,6t;7 francs. 

Aux considérations énoncées dans la justification du crédit supplé­ 
mentaire précité, il convient d'ajouter que le transfert de 132,!H 7 francs 
comprend une somme de f 10,000 francs représentant le coût du service 
de camionnage â Bruxelles, exploité en régie depuis le jar août i896 et 
dont la dépense doit être transportée de l'article 26 à l'article 23. 

IS• DUDGRT IIU mNISTim•~ OE L \. GUEI\ 1\ E. 

Les insuffisances de crédit qui ont été constatées au 3udgel <le ! 896, pour 
le service ordinaire, s'élèvent aux sommes ci-après, savoir : 

ART. 3. - Supplément aux officiers el aux sous-officiers 
employé.'t au Département de la Guerre . fr. 

4. - AJatériel . . . . . . . . . . 
7. - Traitement de l'état-major des provinces et des 

places . 
9. - Traitement des officiers de santé . 

- i O. - Nourriture et habillement des malades; entre­ 
tien des hôpitaux. 

- H. - Service pharmaceutique . 
- i4. - Traitement et solde de l'artillerie . . 

W. - Id. du génie. 
- !8. - Personnel de l'École de guerre 
- 20. - Dépenses d'administration 
- ~5. - blatériel du génie 
- 24. - Pain et viande . 

8,!50 )) 
-18,000 » 

4?>0 n 
4,7no » 

id. 

28. - Transports généraux . 
- 5t. - Traitement divers et honoraires 

52. - Frais de route) de séjour el de représentation 
35. - Pensions et secours . 
34. - Dépenses imprévues non libellées ait Budget. 

ÎOTAL, • fr. 

Of>,719 87 
! 7,700 )) 

! 90,~00 » 
5,000 » 
27?S » 
530 )) 

3,69ti » 

7t0,000 )) 
39,000 » 
8,500 )) 

H5/200 » 
23,580 u 

f 3,040 n 

l ,249,869 87 
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Ces insuffisances pourront être couvertes en grande partie par les reliquats 
disponibles que présenteront les articles ci-après, savoir: 

Aar.ter. - Traitement du ~linistre . . . . . . . . 
8. - Id. du service de l'intendance. . . . 

- t 6. - Traitement et solde du bataillon d'adminis- 
tration . . . . . . . . 

- t7. - Personnel de l'École militaire . 
- 2fS. - Fourrages en nature . . . . . 
- 29. - Chauffage et éclairage des corps de garde 

Budget de la Gendarmerie . . . . . . . . . . . . 

TOTAL. • . fr. 

f ,7ti0 » 
t.7,580 » 

66,ii>0 ,> 
2,700 » 

550,000 » 

50,~00 )) 
80,000 » 

768~~80 )) 

Le découvert sur l'ensemble du Budget est de fr. 481,289 87; il repré­ 
sente la différence entre les insuffisances et les reliquats disponibles et porte 
sur l'article 24. Comme on l'a vu à la page 4t ile la présente noie préliminaire, 
un crédit supplémentaire de pareille somme est demandé pour compenser cc 
découvert. 

III. RÉGULARISATIONS. 

Les régularisations qui font l'objet des articles 5, ,l.1 :$ et 6 du projet de loi 
concernent des créances dûment établies, afférentes à des exercices périmés 
ou clos, qui n'ont pu être liquidées en temps opportun par suite de circon­ 
slances exceptionnelles et qui peuvent l'être sur le Budget de l'exercice 1896. 

Les libellés adoptés pour ces régularisations sont suffisamment explicites, 
semble-t-il, pour que le Gouvernement puisse se dispenser d'entrer dans de 
plus amples détails. 

i5 
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BUDGlrr DE L'EXERCICE 1897. 

CR.ÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

(ART. 6 DU PROJET DE LOI.) 

DETTE PUBLIQUK 

CHAPITRE l=. 
SERVICE DE LA DETTE PROPREMENT DITE. 

AnT. 2. - Rente au nom de S. G. le prince de Waterloo 
Crédit supplémentaire demandé : fr. 60 98. 

Le Département des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, dans le but 
d'aménager le point d'arrêt de Commune, a fait une emprise de ~9 ~res 
9t centiares dans une parcelle dépendant de la dotation attribuée au litre 
de prince de Waterloo. 

La cession u eu lieu moyennant la constitution au profil du cédant, à 
charge du Trésor public, d'une rente au capital de fr. 1,196 40 productif 
d'un intérêt de 5 °/o l'an. Celte rente a pris cours le 29 septembre J894, 
pour un capital de fr. 446 90 el à partir du t7 décembre t896 pour le 
surplus. 

On sait qu'un arrêté royal du 3 juin -1817 a prescrit le placement en rentes 
sur l'État du prix des immeubles qui seraient vendus et de la valeur de la 
superficie des forêts qui seraient défrichées. 

Le supplément de crédit sollicité est destiné au paiement des arrérages 
de la rente nouvelle, qui seront échus au 5f octobre de celle année. 

(ART. 7 DU PROJET DE LOI.) 

mNlS'fÈIU: DE L'AGl\lCULTURE ET DES Tl\AVAUX I'UBLICS. 

CHAPITRE IX. 
BEAUX-ARTS. 

ART. 66. - Musées royaux des arts décoratifs et industriels; musée d'ethno­ 
graphie; musée d'armes, d'arm1tres el d'artillerie; matériel et acquisitions. 
Jetons de présence des membres de la Commission de surveillance. Frais 
dïmpression et de vente du catalogue. Dépenses diverses (y compris 
i 2,500 francs en charge temporaire). 

Crédit supplémentaire demandé: 12,lSOO francs. 
En vue d'enrichir les collections du Musée des arts décoratifs et indus- 

triels, le Gouvernement a fait l'acquisition d'une tapisserie représentant le 
Baptême du Christ, d'une haute valeur artistique. u 
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Le prix de celle œuvre d'art est de ?>0,000 francs; il est payable m 
quatre annuités. 

La somme de !2,~00 francs sollicitée en augmentation de l'art. 66 consti­ 
tue la première annuité. 

(ART. 8 DU PROJET DE LOI.) 

!ttINISl'ÈRE DES FINANCES. 

PREHIÈRI~ SEC:TIOrw. - SER'7ICE ORDll'UURE. 

CHAPITRE I«, 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

ART. 6. - Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé: 31000 francs. 

Cette somme représente le loyer pour 1897 d'une maison sise à Bruxelles, 
rue Ducale, clans laquelle a dû être installé le service de la rémunération en 
matière de milice ressortissant à l'Administration de la Trésorerie. 

Les raisons qui justifient la location de cet immeuble sont exposées dans 
la note accompagnant le projet de Budget du Département des Finances pour 
l'exercice i 898. 

A1n. 7. - Magasin général des papiers. 

Crédit supplémentaire demandé : 3~,000 francs. 

Les évaluations des dépenses afférentes à la rubrique : autres papiers de 
toute espèce, formant le littéra c de l'article 7, ont été établies sur la base des 
prix payés en !896. 

Mais les papiers en question ont été soumissionnés, lors de la dernière 
adjudication, à des taux sensiblement plus élevés que ceux de l'année der­ 
nière li en résulte que Je crédit porté au Budget est insullisant pour recevoir 
l'imputation des dépenses déjà engagées el de celles qui seront reconnues 
indispensables au cours de l'année t897. 

Le crédit devra être augmenté de 5:>1000 francs et porté ainsi à 
207,000 francs. 

CHAPITRE Ill. 

ADmNISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES DANS LES PROVINCES. 

ART. m. - Serviee des contributions directes, des accises et de comptabilité. 
Traitements fixes. 

Crédit supplémentaire demandé: f 60,000 francs. 

Pour la mise à exécution des nouvelles lois sur l'alcool et le tabac, il est 
nécessaire d'augmenter le cadre du personnel inférieur du service des accises. 
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Le crédit supplémentaire de f flO 000 francs est destiné à la liquidation des 
dépenses résultant de nominations hors cadres déjà faites· et de nominations 
restant à faire dans un délai très rapproché; il se répartit ainsi qu'il suit: 

f. Traitements des commis des accises 
g. Indemnités de résidence . 

147,900 francs. 
f 2,tOO 

ART. 2/i. - JJlatéritl. 

Crédit supplémentaire demandé : ;'$0,000 francs. 

Il est dès à présent certain que l'allocation de l'article 24 du Budget du 
Ministère des Finances pour l'exercice f 897 sera insuffisante, étant données 
les dépenses de matériel que doit entraîner la mise en vigueur de la loi 
du fa avril {896 sur la fabrication de l'alcool el de la loi du 17 avril 1896 sur 
le régime fiscal du tabac. 

C'est pour mettre celle allocation en rapport avec les imputations à y faire, 
qu'un crédit supplémentaire de :S0,000 francs est sollicité. 

CHAPITRE IV. 

ADml'IISTI\ATIO.'i DE 1.'tNJ\tGISTREMENT ET DES DOIIIAINfS DA~S LES PI\OVJNCES. 

ART. ~8. - Traitements du personnel du domaine. 

Crédit supplémentaire demandé ; 4,000 francs. 

La somme de 4,000 francs est demandée afin de pouvoir accorder au 
personnel inférieur de la recette et du contrôle des droits de navigation, des 
augmentations résultant d'une nouvelle réglementation des traitements. 

DEUXIÈHE SECTIOtw. - DÉPE~SE8 EXCEPTIOIW!'WELLES. 

CHAPITRE VII. 

SERVICES DIVEI\S, 

ART. 40 (nouveau). - Acquisition d'un immeuble pour l'installation 
de la conservation des hypothèques à Charleroi. 

Crédit demandé: -16!>,000 francs. 

Les conservateurs des hypothèques doivent, en règlC', se procurer à leurs 
frais, risques et pfrils, les locaux destinés à leur habitation el à leurs bureaux. 

L'arrondissement judiciaire de Charleroi est l'un de ceux où le dépôt des 
archives hypothécaires cl le service de la conservation des hypothèques ont 
une imporlance exceptionnelle. Dans celle situation, il csl hautement dési­ 
rable, au puint de vue de l'intérêt public, qu'il existe au chef-lieu un dépôt 
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à demeure, installé dans des locaux appropriés de manière a assurer la 
sécurité de ces archives el la marche rPgulièrc du service. Ces locaux, qui 
doivent nécessairement comprendre l'habitation du titulaire, seraient loués 
à celui-ci. 

L'installation actuelle ,de la conservation de Charleroi présentant toutes les 
conditions désirables, l'Etat s'est entendu avec le propriétaire pour en faire 
l'acquisition au prix de t tiOtOOO francs, outre les frais. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

( ART. 9 el :f.0 DU PBOJBT DE LOI.) 

En ce qui concerne la dérogation proposée par l'article 9 du projet de loi 
au principe de la prescription quinquennale consacré par l'article 56 de la 
loi sur la comptabîlité de l'État, il importe de faire remarquer que la somme 
de fr. 535 ~O n'a pu être payée aux héritiers de l'ayant-droit, M11

c Stapleton, 
par suite d'un procès auquel a donné lieu la succession de celte dernière, ce 
qui constitue un cas de force majeure. 
Ladite somme de fr. 535 ~O était due à la demoiselle Staplelon, pour la 

cession faite par elle à l'État d'un terrain incorporé dans la route de Cruys­ 
haulem à Anseghem. 

La même remarque s'applique a l'exception que comporte l'article iO 
(litt. b) du projet de loi, au sujet d'une somme de '260 francs revenant aux 
héritiers du baron Cornet d'Elzius de Chenoy. 
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ANNEXES. 

ANNEJ.E 1. 

BUDGET DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

AttT. t8 b (nouveau). - Frais de justice en matière criminelle, 
correctionnelle et de police. 

Byl, expert-comptable, à Bruxelles 
Mesche, médecin, à Ougrée . 
Desguin, médecin, à Anvers . 
Bogaerts, médecin, à Meerhout 
'I'haziaux, loueur de voitures, à Charleroi . 
Castille, chimiste, à Saint-Nicolas 
Nyssens, chimiste, à Gand • 
Ledrut, chimiste, à Liégé • • . . 

Id. id. id. . . . . 
Commune de Belcele. . 

Id. de Menin . . 
Id. de Konings-Hoyckt. 

Kateleni, juge de paix, à Paliseul. 
André, chimiste, à Louvain. 
Delaitte, chimiste, à Liégé . • . 
Havaux, chimiste, à Mons . . 
lsebaert, médecin, à Autegem . 
Wyseur, médecin, a Comines . 
Lizen, médecin, à Seraing . . . . 
Brehain, médecin, à Wodecq 
Commune de Évrehailles 
Gilot, comptable, à Gilly . . 
Hoton, chimiste, à Saint-Nicolas . 
Walravens, loueur de voilures, à Laeken 
Vermeersch, médecin, à Lichtervelde 
Corin, médecin, à Seraing • 
Franken, expert, à Ixelles . 
Hubert, imprimeur, à Charleroi 
Timmermans, médecin, à Hasselt. 
Debry, médecin, à Hasselt . • . • . • 
Haës, chimiste, à Jemappes. • • • . 

189.{. fr. 
id. 
id. 
id. 

1895 
i89~ 
id. 
id. 
id. 

{893 
{89ts 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

i893-l894-J89!> 
J89a 
id. 
id. 
id. 
id. 

{,~78 44 
4 )) 

48 » 
H 7ts 
iO » 

H 96 
20 » 
!..f. ,) 
i4 • 
i! )) 
{i ?>4 
'J9 80 
{2 » 
N HS 

32 » 
..f.r>rs ~f> 

4 jJ 

{6 D 

4 )) 
i6 ,, 
5 84 

!O ~O 
0 90 
4 )) 
4 » 

48 » 
5{ 2t; 

!5 ~o 
{3 )) 
6fj )) 
25 » 

A JllPORT.EI, • • • fr. 2,tl59 88 
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REPORT. . . fr. 
Commune de Welden 
Fiasse, loueur de voitures, à Nivelles 
Philippe, médecin, à Carnières 
André, chimiste, à Louvain. 
Baudour, médecin, Laeken. 
Tamine, cafetier, à Nivelles. 
Peterman, chimiste, à Gembloux. . • 
Carpentier, chimiste, à Namur. 
Vassal, chimiste, à Namur . . 

. Walter, huissier, à Dison . 
Douterlingue, médecin, à Saint-Genois. 
Séverin, médecin, à Liége 
Godfin, médecin, à Ligne . 
Pirnay, chimiste, à Liége 
Saintes, huissier, à Nivelles. 
De Vos, médecin, à Gammerages. 
Schutyzer, médecin, à Ninove. 
Snyers, médecin, à Ypres 
Commune de Roulers 

Id. de Biesmerée. 
De Ridder, chimiste, à Bruges .. 
Mertens, médecin, à Duffel . . . . 
Coppens, gardien de scellés, à Haeltert. 
Pirnay, chimiste, à Liégé 
Commune de Evergem . . . 

Id. de Harvengt . 
Stiénon, médecin, à Bruxelles. 
De Bathy, cordonnier, à Brye. 
Commune de Heure . . . 
Jacques, médecin, à Cortemarck . 
Commune de Noville. 
Ost, médecin, à Borgerhout 
Commune de Harvengt . 

Jd. de Verviers . . 
Id. de Merchtem. . , 

Huban, médecin, à Schoorisse. 
Commune de Duffel • . . 

Id. de Sautour . 
Mathieu, médecin, à Jodoigne. 
Gilles, médecin, à Gand . 
Moins, chimiste, à Malines . 
Proot, médecin, à Couckelaere. . 
Chennaux, huissier, à Mechelen . 
Commune de Hanzinne . . . . . . . 

. . 

{89!> 
. . . id • 

id. 
. . id • 

id. 
. . . id . 

id. 
. id . 

id . 

. 

id. 
f893-f894-f89;S 

i89o 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

f894 
i89?5 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id . 

f 894 el 1891> 
f 89;:, 

• 

. . 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

!,t>'59 88 
5 60 

f 3 ?SO 
4 » 
i 80 

216 • 
2 !O 

548 {50 
440 2?S 
440 ~!> 
~.{. 80 
20 » 

f2 » 
f 9 EJO 
24 • 
7 ~o 
6 ~o 

16 )) 
24 )) 
{9 68 
9 84 

40 » 

24 » 

i 26 » 
189 ,. 
65 » 

5?5 56 
2i ?5 » 
17 60 
~ 40 
4 7r, 
5 60 

50 » 
5 s, 
4 80 
2 64 

24 ~6 
4 !>6 
2 40 

~8 » 

i9 5!> 
!SO )) 
f ~ 7ts 
f8 60 
7 44 

A RBPOBTBll. . . fr. 
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REPOI\T. • • fr. 

Téchcur, médecin, à Verlaine . 
Hansoul, médecin, à Chapon-Sl·rning 
Lefils, médecin, à Jemoppe . 
Prowes, substitut du procureur du Roi, à Malin('S 
Galle, loueur de voitures, à Schaerbeek. 
Quintens, médecin, à Saiul-'frond 
Commune de Thy-le-Château. 
Deruaret, vétérinaire, à litre . 
Lebouc, médecin, à Gand . 
De Visscher, médecin, à Garni . 
Schepens, médecin, à !Houscrou 
Lambin, imprimeur, à Ypres 
Kelleber, médecin, à Liége. 
Muno, huissier, à Bertrix 
Strynen-Ronnen, Turnhout 
Demandes de paiement pouvant se produire 

l'exercice et demandes en cours . 

t894 
18U5 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 

1894 el 18~)5 
avunt la fin de 

. fr. 

~,Hm MS 
12 '.la 
7 2~ 
8 )) 

12 )) 
2 )) 
4 )) 
2 40 

21.S 2a 
8 )) 
8 » 

57 » 

ti 60 
8 8a 

178 2~ 
7 J 70 

ToTAL. . fr. 1 i,000 » 
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AKNESB JI. - 
ÉTABLISSEMENTS DE BIENl1'AISANCE. 

AI\T. 4-ib (nouveau). - Frais d•entretien et de transport d'indigents 
que la loi met à la charge de l'État, 

l>ÉSIGNATION 

OES 

Al)Mli"ilS11tATIONS CUÉANCIÉRES. 

des 

créances. 

Observa lions. 

Ville de Berlin . . . • • 

~ 1 Hospices civils de Ghccl. 

3 Hcspices civils d'Anvers. 

4 ( Bureau de bienraisance d'Anvel's.. 

5 1 Hospices civils de Turnhout. 

7 

• fr. 

Id. tt· An1lcrlech1. 

Bureau de bienfaisance cl'Anderlecht . 

8 1 Ville de (lruxellrs 

9 l ln:llilul des sourds-muets et :miugh•s j Hrux<'lles. • 

10 A~ile Saint-Joseph, :i Errs-Querhs 
11 

t2 

15 

16 

17 

Commune d'Ixetles , 

1,1. 

Id. 

1,1 

1,1. 

ltl. 

de Merchtem 

ile Molenberk-ljain1-Jean. 

de Saint-Josse-ten-Nooclr 

de Schaerbeek. 

d'Uccle. 

Hospices civils de Vilvorde .• 

18 ~:t:1blisscn,e111 Saint-Domlnique, il P.rugrs 

1!I i\sile s~1ute-An11l', :, Courtrai •..•• 

20 ~:1 ablissemcnt des rem mes ~li,:nées, à Gauù. 

21 Hospices de Iienaix, . . , 

22 1t1ah\isscmcnt S;1i1,t-Phi!ippc de Néry, à Saint-Nicolas . 

23 Asifc Sai11t-Jra11-Ua111islt', à Selzacte .• 

24 Commune dt' Carni{'rt>s . 

Asill• Sai111-Cha1 les, à Froi1lmonl . 

! IIUOJITBII , , , fr. 

517 50 

184 " 

618 26 

soo 02 
33 1 

Il() 02 

10 90 

(l , 

iH 81 

464 2!5 

86 i3 

71 40 

2:S9 40 

4G-I ,14 

25 50 

8G 8G 

105 80 

-117 50 

102 12 

108 • 

371 20 

,;g7 52 

121 20 

1,051 00 

6,979 66 
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..; DÉSlGNATION XOlSTAliT "' 0 
"' des 1 Ob.strvatilms. 0 VES "' 0 ,\l)AJINIS1'RATIONS CRÉAl'iCrnn.:s. créances. "' - 

Ruou .•.. fr. 6,079 66 

26 Bureau de bienfaisance de Gilly . 7 • 
27 Hospices civils de Lessines 11 13 
28 Id. de Liège .. 18 80 
20 Commune de Saint-Nieolas (Liège) • 1 61 
30 hl. de Seraing. 45 12 

31 ld. tic Verviers :5 70 

32 Asile des femmes aliénées, à Saint-Trend. . 181 65 
3:; Commune d'Atlms •.•. ;,;:56 !50 

34 11 ospices civils de Dinant • 55 62 

35 Communede Flairou ...• 101 20 

8. - iADIGE~TS TOlllUNT 50U5 L'.&PPLlt:ATIOII Dt L'ARTICU 1(j 
DE LA. tOI $111\ L'AS51STAIICI ru11uqor.. 

t • Stquwrés dans des asiles. 

37 

38 

30 

-iO 

.if 

4G 

47 

48 

50 

51 

53 

54 

Hospices civils d'Anvers • . . • 

.t.sile des rrères cellites, à Bouchout. 

Asile d'aliénées, â Duffel. 

Colonie Je Gheel . 

Asile Saint-àmédée, à Mortsel. 

Hospices el secours de Bruxelles. 

Jlt~blissement Je santé d'Evere 

Id. Saint-Dominique. à Bruges , 

llospice Saint-Julien, à Bruges • . • • . • • 

Établissement des sourds-muets, à Bruges • 

Asile Sainte-Anne, à Courtrai . 

Hospice Ghislain, à Gand , 

Établissement de femmes aliénées, à Gaocl. 

Etablissement des femmes aliénées, a Lede. 
Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Saint-Benoit, à Lokeren • 

Saint-Jérôme, à Saint-Nicolas. 

Saint-Philippe de Néry, à Saint-Nicolas, 

Saint-Jean-Baptiste, à Selzaete . • • 

des femmes aliénées, à Velsicquc-Ruddenbove 

. , UP0I\TBR, • , , rr. 

:i,721.l 2i" 

45 78 

!)!) • 

655 00 

10 51 

20 51 

4fl -46 

:!63 25 

G:! 50 

161 50 

2iS7 68 

102 12 

5'1 25 

1,04'.! • 

1,743 15 

12,061 86 

16,937 71 

713 25 

411,578 50 

f6 
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DÉSIGNATION 

DES 

,\ !)ml'iISTRATIONS en 1:;,\NCIEnI~S. 

des 

créances. 

Obrervalion.s. 

:î'.) 

no 
fil 

(.:j 

f,\ 

fi'i 

07 

li!J 

70 

ï 1 

72 

74 

ïG 

Ji 

ï8 

70 

80 

81 

83 

8i 

Ht:PflflT. 

Asile Saint-Charles, à Froidmont. • 

Institut de la Sainte-Famille, à Manage. 

Ilospie s civils de Mons 

Asile d'aliénées rle l'État, à Mons 

Ici. d'aliénés de l'l~l,ll, à Tournai 

Id. pour femmes aliénées, à Tournai . 

Hospices civils de Lié(;e • 

Institut royal des sourds-muets et aveugles, à Liége , 

Colonie de Lierneux. 

Asile de passai;e, à Verviers 

Etahlissemcnt des sourds-muets cl aveugles, à Macscyck 

Id. des sourdcs-mueucs cl aveugles, à Maeseyck , 

Asile pour hommes, à Saint-Trorul . 

(,1. pour lemmes, à Saint-Tronrl . 

I,I. pour enfants, à Tesserulerloo , 

M. Musyck, huissier i't Tongres 

Établissc111cnl des sourdes-muettes, à Snlzinncs. 

:)" Si'IJuestri~ cl tlomicit«. 

Comn11111c rie llerssclt • 

Id 

Id. 

de Stabrocck 

de Cor11·yck-D11llcl 

Bureau tic bienfaisance tic Lcnnick-Saint-Qucntin 

1,1. 

1,1. 

Jd. 

lu. 

Yichte 

Audenhove-Sainte-ôlarie . 

Godvccrdcgurn . 

Commune tic Ilarlcbeke 

Bmcan de bicnfaisauce de llautemSaint-Liévin 

Id. Hillegem 

Id Leuerhautem 

ltl. Lierde-Sain t-Martin. 

ltl. Maeter, , 

Id. Moerkerke. 

. fr. 

A nErOHTbn •.•. &. 

49,578 5!) 

;,;,090 !n 

1f!) 05 

2 08 

19;3 7~ 

1,611 88 

7,21i 1-i 

525 , 

1,851 91 

202 5G 

1,~r.o :5r, 

lfi,'234 ;;2 

45 15 

1 84 

56 2:i 

:54 30 

48 13 

18 75 

22 50 

24 • 

12 50 

02 • 

8 60 

110 40 

325 37 

82 80 

80 • 

04 65 

38 40 

00,504 71 
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..; DÉSIGNATIO~S ~10:'ITA:'IT 
"' 0 a; 

<les Observations. ~ Df:S ·., 
C AOMINISTHATIONS CRl~ANClimES. créances. "' 

l\f.l'IJRT, • . fr. 0\),50-'i 71 

87 Bureau de bienfaisance de Onkcr·zcelc . . .... i',5 ~ 
88 Id. Oosterzeele . . . . . . . 4:i ., 
8!J 1,1. Scheldewindeke. . ...... 83 50 

!)i) lù. Smeerhebhe- V loersegcm . ... 150 68 

VI lil. Velsicque-Huddershovo. • . ' . 172 50 

9:/ lrl. \\' oricgcm . . . ~ .... 8.\ . 
03 Id. Woubrechtegem . .. . . . lfi4 ?5 

94 Id. Zonnct,em . . . . ... l'.3 80 

95 Commune ùe Chapelle-à-Wattines . • • • .. 10 55 

!)6 hl. de Chaussée-Notre-Darne- Louvignies .... 16 25 

07 loi. d'Iloudcng-Goegnies . .... . .. 100 ,:; 

!J8 Hospices civils cle Mons . . . • • .. . . . .. :l 08 

1)0 Bureau ile bienfaisance de Nalinnes ...... . .. 46 ., 
100 lù. d'Ayeneux. ..... !J 67 

101 Id. de Jehay-Bodegnéc . ' . . . 12 b 

102 Commune de Lens-sur-Geer •• . . ... . .. 15 ,, 

103 Bureau de bienfaisance de Liége . . - . . . . . . . 10 • 
104 Commune de Hetinne . .... . .. . . . . .• . . . . 18 7:\ 

l05 Bureau de bienfaisance de Saint-Geoq~es . .. 182 50 

106 Commune de Serainr; . ... . . . . . ..... Hl 2:\ 

107 Bureau clc bienfaisance de Tilleur • .. . .. 180 » 

108 Id. de Verviers .. . . • t •• . . . 5 • 
100 Ici. rle Waicffes ... . . . . . 180 68 

110 Id. de Russon • . . .... . . . 12 l:<8 

111 Id. de Saint-Trond • . ... . . . (l~ 87 

112 Commune ù'Éuhczéc ........... . .. 102 70 

Ili> Ici. de Ciney •••.•. .... . . . . 14 24 

114 Id. de Cortil-Wodon . . . . . .. . . 125 • 
115 M. de Longchamp . . . . . . . . . . .. 58 82 

116 ld. de Le l\oux. . . . . . . . . . . ... 187 ;.0 

117 Id. de Neufmaisons •. ... . " ... lï/4 ~7 

118 C. - l1ÎIHGf.NTS l'OiDJIANT SOUS L'Al'PLIC,ITION Df. L'ARTICLI: '.!!) .1,000 • 
Df. I.A LOI SUII i.'ASSISTANCR rUDLIQUH 

A Rl!POIITtll. , • .Ir. I0ü,056 28 
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04 nf;s1GNATION llOl(TAlll 
"' = 
"' des Observations. 0 ll[S ·o 

0 ADMINISTRATIONS CR~~ANCI ERES. créances. ;r, 

REPCIIT. , •• fr. 106,0:6 28 

0. - bDIGE!HS TOllBAl\T 50115 l.'UPUCUION DE L1AIITICLE 21 
J>! Ll LOI SIIR 1,,\ !lf:PRE$510~ [)! U ■E~DICITl F.T OIi V AGA· 
BO~DAG!. 

l l!J Colonie de bienfaisance à Hoogstraeten • . • . • • . .. 17ï 118 

120 Maison de refuge à Bruges . . . . . • . • • ..... 1,305 08 

l 2l D~pôt de mendicité . . . • . . • . • • • • • • • . • 6lï 50 

A ajouter pour les créances qui pourraient encore être pro- 

duites jusqu'à la clôture de l'exercice 1~913. . . • . .• 1,8-i:5 46 

----- 
Toru ..•. fr. 110,000 • 
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ANNEXE Ill. 

AaT. 606 (nouveau). - Dépense« dt toute nature se rapporta-nt 
à des exercices clos. 

MONTANT 

DES 

CRÉANCES. 

Fernand Dettaux, à Nivelles, 

Demelder, à Bruxelles • 

Moniteur belge, à Bruxelles 

Id. id. 

W. Roelaudu, à Ha11elt 

Asile d'aliénés, à Tuurnai, 

Asile d'aliénées, à Mons 

Ruymeo, J., aumônier de la prison de Verviers . 

lllonittur btl!/e, à Bruxelles. • 

Comptable de la prison, à Liége 

Id. de la prison centrale, à Louvain, 

Id. de la prison, à Turnhout. . • 

De Mot, avocat, à Bruxelles (en caus~ Buuens) 

Id. id. (en cause Van Oye). 

Bégnard, juge au tribunal de première instance, à Bruxelles 

Greffier de la justice de paix du canton de Saint-Gilles tex-Bruxelles. 

Colonies Je bienfaisance, à Hoogstraeten 

Comité de patronage, à Anvers 

Sergent Scheffer, attaché au parquet militaire d'Aoven. 

Créances 1111i pourraient encore être présentées avant la clôt ure de 
l'exercice. 

1895 

1894-95 

1895 

• 

3 

24 

49 

• 

55 

57 

00 

10 

13 

16 

a • 

228 • 

10 • 

2,958 82 

430 85 

35 55 

2,404 85 

27 55 

60 • 

361 • 

34 60 

49 13 

18 94 

75 • 

75 • 

~50 , 

54 08 

348 25 

48 50 

75 • 

442 88 

ÎOTAL , , , • , , , , , , , . , .fr. 8,000 , 
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t\llNISTl:~RE DE L'AGRICULTURE 

Créances arriérées se rapportinu ri des exercices 

_!I' 

i':OM DES l:'iTltHESSl~S. OBJET ues CI\ÉANCES. 

:! 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Van Marcke, avocat, à Liég-e . 

Bunnevie, avocat, :i. Bruxelles • 

Borckmans, J., huissier, Bruxelles. 

Werotte, A., à Wépion 

Mergd, L., à Schaerbeek . 

Veuve Ma,lou et consorts, à Saint­ 
Josse-ten-Noode • • . • • • 

Administration des colonies agri­ 
coles de bienfaisance de Hoog- 
stracten, . • . . • • • . • 

llorckmaos, J., huissier, Bruxelles. 

Ville de Bruxellcs . • • • • . . 

AD:tllNISTUATIO:'I CF.NTllALE. 

Aar. 5b (nouveau). - Honoraires des avocats. 

Honoraires pour le procès des barrages de Waul,orl et ,I~ Hastières . 

Honoraires pour consultations. plaidoiries, etc., clans diverses affaire; relatives à 
l'Administra1io11 <les !!eaux-Arts .•.•.•.•....•••.. 

ToT .• L. • • • • • . • • . rr. 

l'ONTS ET CHAUSSÉES. 

A11T. 5Gb (nouveau}. - Entretien des routes, des plantations 
et des parc, public,, etc. 

Coût d'un exploit d'opposition signifié â la requête de 1•~;1at belge au sieur Vanden­ 
borre qui avait assigné l'Etat devant le ju6c ile Bruxelles, à l'effet d'obtenir le 
paiement d'une somme de 300 francs à litre ,le dommages-intérêts pour le préjudice 
résultant d'une chute qu'il aurait faite ,l;rns une excavation formée dans le trottoir 
de la chaussée de Hu,la, sur le territoire de Haeren . . . • . • . • • . . . . . 

Fourniture supplémentaire de pierrailles sur le deuxième lot des routes de l'Etat dans 
la province ,le Namur, pendant l'année de bail l8!l!i-lX96 • . . • . • • . • • 

Fourniture supplémentaire el mise eo œuvre de 15 mètres cubes de picrrail(~ç sur le 
sixième lot du routes de l'l~lat tians la province de Namur, pendant l'année de 
bail 1895-1890 . • • . . . . • . . . . . . . • . . . • • • . . . . . • 

TOTAL •••••••••• fr. 

ART. S8b [nouveau). - Entretien et réparation des pal!Jis, hôtets, é,lifices, 
bdtime11ls et mor1ume11is apparletiant d l'Etat, etc. 

llemboursemenL des frais de location, pendant les années de bail 1886 à 1894 inclus, 
du compteur à eau de la maison n• 85 de la rue Ducale à Bruxelles, occupée jadis 
par les bureaux de l'Administration centrale des Chemins de fer de l'Etat • • 

Fourniture de boxes confectionnés en nie de l'exposition chevaline qui a eu lieu 
en 18\J:! rlans les locaux du Palais du Cinquantenaire. . • • . . • • . • • 

Coût de l'assignation devant !II. le Juge de paix de llruxellcs, signifiée aux époux 
Crabbe-Uernoor, de Merchtem, à la requête rie l'État belge (Contestation au sujet 
de la maison sise rue Villa -Hermosa, n° \!0, à Bruxelles, occupée jadis par des 
services ressortissant a11 Ministère des Chemins de fer, I'ostes cl Télégraphes). 

Consommation d'eau faite, en 1805, à l'aile gauche du Palais du Cioquanlenaire. 

TOT.lL, • • • • • • • • • a • 



( 6{} ) [N• f 9f .J 
ET DES TRA V AUX PUBLICS. 

elo« et périmés (1895 et antérieurs). 

MONTAN'!' EXERCICES 
CAUSES POUR LESQUELLES LES CRÉANCES 

1u1qut1lt 
d<1 

t.S5 cai,ni:ca• 
ll'ONT PAS l!TÉ PAYÉl8, 

caiA!ICES. 
M r■pport.eDt, 

1,500 " 1805 1 

1,100 • 1805 

2,600 • 

i 40 1894 

1,803 54 1805 

82 50 1805 

1,803 24 

144 • 1sRB a 1894 

3,048 40 18()2 

~;; 54 1804 

1\59 70 1805 

4,475 44 

i7 
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NO~I DES INTl''.RESS!iS. OBJET DES CUÉANCES. 

10 

Il 

12 

1:; 

14 

Cla11,le, ;wnné, a Anvers . . . . 

AnT. 41 b (nouveau). - Entretien ordinai1·e et extraordinafre, travaux d'amé­ 
lioratiou et dépenses d'exploitation des canaux et rivi~rcs. 

llébonrs el honoraires pour avoir occupé en cause Marsily et consorts dans les 
affaires relatives aux expropriations pour les nouvelles installations maritimes 
cl'Anvel's (Escaut) ... , .•.•.•.•.••••.••.•.•..• 

A nr. --Hlb (nouveau). - 1'ravau:1; d'entretien ordinaire et extraordinaire, etc. 
des ports, celtes, etc. 

[111:('nicur en chef direcrem- des I Rcmhourscmenl ile dépenses faites en 1895 en me du boisement des dunes domaniales, 
Ponts el Chaussées de la Flandre 
occidentale, à BruBes. 

Département des Chemins de fer, 
Postes el Télég raphes. 

Veuve R. Hovy et fils, à l\Jnlcnbcek­ 
Saint-Jean. 

Yeuvc Bodart, née Chaban, cl ses 
enfants, à M.iiier·ct. 

AnT. 54b (nouveauj.c- Études dè projets, ncnat» d'ùutrurnents et de livres, etc. 

Remboursement des l'rais de fourniture et de transport de combustibles eflectués pen­ 
dant le second semestre de lîlU5 pour le chauffage des bâtiments civils el du Palais 
de Just icc de Bruxelles • . • . . . . . . • . . • • • . • . • • . • • • . 

Fournitures effectuées pendant I<; quatrième trimestre de 1895 pour l'entretien des 
appareils à vapeur du service de chauffage et ile ventilation du Palais de Justice de 
IJruxelles .•.•....•••••••....••...•.••••• 

TOTAL •••••••••••. fr, 

A~T. 8:lb (nouveau). - !lentes allouées d la ueuve et aux enfont« dit sieur JJodart, etc. 

Hcntcs allouées 11ar jugement du 12 janvier 1807 à titre de réparation du préjudice 
que leur a causé la mort accidentelle titi sieur Bodart, en son vivant aide-éclusier au 
service de la Meuse, à Maizeret. • • . . • . . . • . . . • . . • . . • . • 

ENSUIBl,f.. • • • , fr. 
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MONfANT EXERCICES 
CAUSES POUR LESQUELLES LES CIUÜNCES 

,.ux11t,1tl~ 
J.-,_ 

LE$ CRÉ.Urcu ;, 'ONT l'A.S ll!TÉ PA l: f.t.:S. 

1 

C~ÜJCES. 
f,;HppqrlrAl, 

1,423 07 f 1881 à 1884 Envoi tardif des pièces comptables 

j 

1,5:10 62 H:195 Id. 

1,268 40 1895 Insuffisance de crédit. 

228 65 1895 Id. 

· 1,497" 05 

923s8(i 1895 lù. 

14;363 25 
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Ai\:.\EXE V. MINISTÈllE DES ClfEMINS OE 

Créances arriérées se rapportant à des exer 

(i 

i 

10 

11 

Yanderlimleu, llrnxcllcs . . . • 1 Indemnité en compensation du tm\judice subi par suite de son séjour sous les drapeaux, 

Leplat, l:1·utell1,., . . . . • 

Compl:il,le du Un,rc_:iu ccnt~a! des 1 Hemhoursemenl d'avances pour le paiement de primes 
avances el crédits autonses. 

Idem · · • • • • • • • • • . 1 Remboursement d'avances pou!' le paiement d'une indemnité du chef d'accident en 

A,lministration communa'e ,le la 
ville ,l'Anvcrs. 

\\'aei:;cnacr-c frères, Charleroi • 

Février et o,, Bruxelles • 

Pierre Pyffcroen, Ganol. 

. . . 

. . . . 

:\1<T Sb (nouveau) - Salaires des ayenls payés à la tâclie, etc. 

AIIT. l 1/J (nou,·cau). -· SecourJ exception,lelJ aux ouvriers, etc. 

Secours ..• 

.-\11T. l!lb (nouveau). - Primes d'économie et de régularitli. 

ART. :21b (nouveau). - Entretien, rtiparatiun et renouvellement du matériel. 

service. 

ART. 25b (nouveau). - Frais d'exploitation. 

Redevances pour l'entretien el l'éclairage de réverbères placés aux abords de la gare 
de l'Est . . . • • . . . • . • . . • • . . , • • • • • • • • • • • • • 

Au. 26b (nouveau). - Camionnage. 

Différences dues du chef de leur entreprise du service du camionnage à Charleroi • 

Intérêts dus sur diverses créances du chef de leur entreprise du service du camionnage 
dans l'ac;c;lomération bruxelloise . . • . • . • . • • . • . • • • • , • • , 

Hcmboursem~nt de pénalités du chef de son entreprise du service de camionnage 
à Gand . . . . . . . . . • . . . . °' • • • •. •. • • • • • • • • • • 

TOTAL, ••••• fr. 

Ant. 27b (nouveau). -- Pertes el avaries; indemnités du chef d'accidents, etc. 

Divers. . . . . . . • . . • . 1 Paiements d'indemnité ou remboursements d'avances pour perles et avaries, etc .•• 

Au. 48b (nouveau). - Traitement,, salaires, indemnités, frais de roules, etc. 

Moulae,·t A -J.-J, chauffcur , • • 1 Traitement de disponibilité (accident en service). • • • . • . • . . • ••••• 

Au. 56b (nouveau). - f)épenses imprévues noti libellée, au .Budget. 

Comptable du bureau central des I Coût de la copie d'un jugement • • • • • • • •• , • • • • •• • • • • • • 
avances cl crédits. 

TOT.lL •••••• fr, 
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FEH, POSTES ET TÉLtGHAPHES. 

cices clos et périmés ( 1895 et antérieurs). 

LN° t9t.J 

- --· - ·- -~~ , 

MONTANT EXERCICES 
(;,\USES POUR LESQUELLES LES CRl~ANCES 

au1<1uiel.1 
du 

LU r.11t.1-:1cu l\'0:H l'AS ÉTf. l'.lTl!U. 
CIIÉANet:S, 

se up1,ortt-11t. 

- 

5,517 2rî 18!10-1805 Application d'une mesure avec effets rétroactifs, 

ti4 80 J 8!)5 1 nsufflsauce de crédit. 

357 53 1804-1895 Retards dans la p1·oduc1 ion des pièces comptables. 

l,'.i:!4 (18 18ï5 ltevendications tardives du l'intéressé. 

5,018 10 1877-180-i Betards dans les règlements de comptes. 

l .aee ~ 1B91-1804 Id. Id. Id. 

1,067 12 1891-1804 1,1. hl J,I 

787 • 1801 M. 1,1 Id. 

3,454 12 

1,014,12:; 77 1885-18!15 Retards dans la terminaison dei arrangements cl transactions. 

288 88 189.5 lnstructinu non terminée â la clôture rln lludr,rL 

5 ~ 1803 

1,031,164 1~ 


